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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Promotion et renforcement de l’etat de droit dans 
le cadre des activites de maintien de la paix et de la 
securite internationales 

Rapport du Secretaire general sur 
revaluation de l’efficacite de la contribution 
du systeme des Nations Unies a l’instauration 
de l’etat de droit en periode et au lendemain 
de conflits (S/2013/341) 

Lettre datee du 3 fevrier 2014, adressee au 
Secretaire general par la Representante 
permanente de la Lituanie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2014/75) 

Le President {parle en anglais) : En vertu de 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Albanie, de l’Allemagne, 
de FArabie saoudite, de l’Armenie, de FAzerbaidjan, du 
Bangladesh, de la Belgique, du Botswana, du Bresil, de 
la Colombie, du Costa Rica, de la Croatie, de Cuba, de 
l’Equateur, de l’Espagne, de l’Estonie, de la Georgie, 
du Guatemala, de l’lndonesie, d’Israel, du Japon, du 
Kazakhstan, de la Lettonie, du Liechtenstein, de la 
Malaisie, du Mexique, de la Namibie, de la Nouvelle- 
Zelande, de l’Ouganda, du Pakistan, des Pays-Bas, 
du Perou, des Philippines, de la Pologne, du Qatar, 
de la Republique arabe syrienne, de la Republique 
democratique du Congo, de la Republique de Moldova, 
de la Republique islamique d’lran, du Senegal, de la 
Slovaquie, de la Slovenie, de Sri Lanka, de la Suede, de 
la Suisse, de la Tunisie, de la Turquie, de l’Uruguay et 
du Zimbabwe a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire du Conseil et a la pratique etablie a cet egard. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/341, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’evaluation de l’efficacite 
de la contribution du systeme des Nations Unies 
a l’instauration de l’etat de droit en periode et au 
lendemain de conflits. 

J’appelle egalement leur attention sur le document 
S/2014/75, qui contient une lettre datee du 3 fevrier 2014, 
adressee au Secretaire general par la Representante 
permanente de la Lituanie, transmettant un document 
de reflexion sur le sujet a l’examen. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue a S. E. le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, a qui je donne 
maintenant la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
remercie le Gouvernement lituanien d’avoir organise cet 
important debat. 

L’etat de droit est au cceur du travail que nous 
accomplissons a l’ONU. II est intrinsequement lie a la 
paix et a la securite. Lorsque les institutions publiques 
se montrent incapables de rendre la justice ou de 
proteger les droits des peuples, Finsecurite et le conflit 
Femportent. 

Au niveau national, la reconciliation et une 
paix durable necessitent un etat de droit solide grace 
a des institutions reactives et ouvertes. La population 
doit pouvoir compter sur le fait que ses institutions 
seront a meme de regler les differends rapidement et 
equitablement et qu’elles fourniront un acces egalitaire 
aux services de base, notamment la justice et la securite. 

Au plan international, Fadhesion a l’etat de droit 
est primordiale pour la prevention des conflits et le 
reglement pacifique des differends. Les mecanismes 
visant a lutter contre Fimpunite et garantir l’application 
du principe de responsabilite, notamment les tribunaux 
penaux soutenus par l’ONU, etayent la primaute du droit. 
C’est pourquoi renforcer l’etat de droit fait desormais 
partie integrante des mandats des operations de maintien 
de la paix et des missions politiques speciales. A l’heure 
actuelle, 18 missions deployees a travers le monde ont 
vocation de promouvoir l’etat de droit. 

Nous apportons aux autorites nationales un 
appui aux contours tres divers, allant de la redaction 
de constitutions au renforcement des institutions dans 
les secteurs de la police, de la justice et du systeme 
penitentiaire, et des efforts de lutte contre la corruption 
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aux initiatives de justice et d’etablissement des 
responsabilites pour les crimes sexistes. 

J’ai designe le Departement des operations 
de maintien de la paix et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement - en liaison avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 1’homme, 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
ONU-Femmes et d’autres partenaires - cellule mondiale 
de coordination des activites policieres, judiciaires et 
penitentiaires. Cette nouvelle cellule nous a deja aides 
dans nos efforts du Mali a la Republique democratique 
du Congo, en passant par Haiti et ailleurs, en renforgant 
notre capacite d’agir de maniere efficace et coherente. 
J’encourage les membres du Conseil de securite et 
les autres Etats Membres ainsi que les organisations 
regionales a preter leur appui a la Cellule mondiale de 
coordination et a collaborer avec l’ONU afin de veiller 
a la mise en place perenne d’institutions nationales 
garantes de l’etat de droit. 

La definition des mandats de maintien ou de 
consolidation de la paix est l’occasion strategique 
d’appuyer les priorites nationales dans ce domaine. 
Outre les composantes policiere et militaire, les 
mandats des nouvelles missions devraient inclure les 
activites judiciaires et penitentiaires. Cela aiderait a 
etendre l’autorite de l’Etat et a etablir les bases d’un 
renforcement des institutions a plus long terme. Ces 
mandats devraient obeir a plusieurs criteres importants. 
J’en soulignerai quatre brievement. 

Premierement, les mandats devraient refleter 
les problemes propres au pays concerne et recenser les 
secteurs prioritaires en matiere d’aide. Cela renforcerait 
l’efficacite de nos activites d’etat de droit et permettrait 
de prendre davantage en compte la problematique 
hommes-femmes, tout en orientant Elaboration des 
programmes et en servant de base au dialogue avec les 
autorites nationales. 

Deuxiemement, il est vital de hierarchiser ou 
de diviser en etapes la mise en oeuvre des differentes 
composantes de l’aide. Repondre rapidement aux besoins 
immediats de la population en matiere de securite et de 
protection est indispensable si nous voulons poser les 
fondements du succes a long terme des institutions et 
des processus. 

Troisiemement, compte tenu des ressources 
humaines et financieres limitees, une strategic 
progressive de mise en oeuvre est sans doute le moyen 
le plus efficace de passer du maintien de la paix a l’aide 


au developpement sur le long terme. Cela presuppose 
que missions et equipes de pays collaborent des les 
premieres heures. 

Quatriemement, il est indispensable d’evaluer 
les progres pour prendre des decisions politiques 
qui soient basees sur des informations concretes et 
repondent a des besoins specifiques. Le Conseil de 
securite a fait des progres notables pour promouvoir 
le suivi et l’evaluation de l’aide apportee par l’ONU 
en matiere d’etat de droit. Des mandats precis assortis 
d’une mise en oeuvre progressive, incluant des capacites 
de collecte et d’analyse de donnees, consolideraient 
encore ces efforts. Comme je l’ai dit dans mon rapport 
au Conseil du 11 juin 2013 (S/2013/341), l’Organisation 
doit desormais se donner et asseoir une tradition 
devaluation. 

Je suis encourage par la determination sans 
faille du Conseil a s’assurer que nous optimisions au 
maximum l’aide en matiere d’etat de droit dans le cadre 
des missions de maintien de la paix et de consolidation 
de la paix. Je me felicite vivement du debat de ce jour 
au Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre lituanien des affaires etrangeres. 

Pour commencer, je voudrais remercier le 
Secretaire general de son rapport sur l’evaluation de 
l’efficacite des activites de l’ONU en matiere d’etat de 
droit (S/2013/341), ainsi que de son expose tres instructif 
d’aujourd’hui. Nous savons gre au Secretaire general de 
son leadership et de son engagement personnel pour ce 
qui est de l’institutionnalisation de l’etat de droit dans 
les activites de l’ONU. 

Dwight Eisenhower a un jour declare que 

« le meilleur moyen de montrer ce que 
la primaute du droit signifie pour nous dans la 
vie quotidienne, c’est de rappeler ce qu’il arrive 
lorsqu’il n’y a pas de primaute du droit. » 

Les evenements en Republique centrafricaine et en 
Syrie nous offrent un exemple choquant de ce qu’il se 
passe lorsqu’il n’y a pas d’etat de droit. En Republique 
centrafricaine, l’effondrement total de l’ordre public 
a abouti a d’indicibles atrocites et fait craindre un 
nettoyage ethnique voire un genocide. En Syrie, l’etat 
de siege et la famine sont utilises comme des armes de 
guerre. La population civile subit des bombardements 
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aeriens, des tirs de missiles Scud et des tirs de mortier. 
En violation flagrante du droit international, l’acces 
humanitaire continue d’etre refuse, et les travailleurs 
humanitaires sont pris pour cible. La sauvagerie des 
Chabab en Somalie, la brutalite barbare des extremistes 
radicaux dans le nord du Mali, les centaines de milliers 
de personnes deplacees au Soudan du Sud - toutes 
ces situations, et d’autres encore, mettent en lumiere 
l’importance critique du retablissement de l’etat de droit 
et du renforcement des institutions pour proteger les 
civils et s’attaquer aux causes profondes des conflits. 

A l’heure actuelle, pres de 20 missions de l’ONU 
sont dotees d’un mandat de promotion de l’etat de droit. 
Aussi techniques que ces mandats puissent etre, l’etat 
de droit est bien plus que la simple somme des activites 
specifiques effectuees par les soldats de la paix et les 
missions politiques speciales sur le terrain. II est le 
cadre dans lequel s’inscrivent les regies et droits qui 
rendent possibles des societes sures, stables et justes. 
II sous-tend la bonne gouvernance, garantit le respect 
du principe de responsabilite et permet que justice soit 
rendue pour tous, sans discrimination. Dans les pays 
qui sortent d’un conflit, l’etat de droit fournit un cadre 
permettant de repondre aux doleances et preoccupations 
legitimes des populations touchees et de prendre des 
mesures, de maniere pacifique, contre les auteurs de 
violences ou violations. 

L’accent mis par le Conseil sur une aide holistique 
en matiere d’etat de droit dans les pays touches par un 
conflit est done determinant pour la prevention des 
conflits ainsi que pour briser le cycle de la resurgence 
de la violence. Les activites d’etat de droit telles que le 
Conseil les inclut dans les mandats qu’il confie vont de 
la redaction de constitutions a la garantie de processus 
politiques ouverts, en passant par le renforcement 
des services policiers, penitentiaries et de maintien 
de l’ordre, Elaboration de mecanismes de justice 
transitionnelle et la lutte contre la violence sexuelle en 
periode de conflit. Dans tous les cas, le principe de la 
prise en main nationale est incontournable, car lui seul 
peut garantir que l’etat de droit continuera de prevaloir 
longtemps apres le depart des soldats de la paix. 

Les pays qui se relevent d’un conflit se heurtent 
en general a un heritage de violations generalisees et 
systematiques des droits de l’homme et a son cortege 
de plaintes, lesquelles, si elles sont laissees sans suite, 
risquent de relancer le cycle de la violence. Une force de 
police credible et qui fonctionne bien est un element clef 
pour instaurer la securite et une paix durable dans une 


situation d’apres-conflit. Souvent toutefois, les services 
d’ordre doivent integrer des elements qui ont pris part au 
conflit. Cette situation peut aisement saper la confiance 
de la population dans la justice, surtout lorsqu’elle voit 
ses anciens tortionnaires porter l’uniforme. 

Un tri rigoureux du personnel, la mise en place de 
mecanismes internes de responsabilisation, la formation 
aux droits de l’homme et aux sexospecificites sont 
done essentiels et ont ete appuyes par les missions de 
maintien de la paix et les missions politiques speciales 
des Nations Unies dans le cadre de mandats comportant 
un volet etat de droit. 

L’application du principe de responsabilite pour 
les crimes contre l’humanite, le genocide et les crimes 
de guerre est indispensable pour progresser sur la voie 
de la reconciliation et de la paix. C’est aux systemes 
nationaux de justice qu’il incombe au premier chef 
d’enqueter sur ces crimes et de les juger. 

Les missions des Nations Unies jouent un role 
important s’agissant d’appuyer les efforts des autorites 
nationales, en aidant a mettre en place des Commissions 
Verite et reconciliation et des mecanismes de justice 
transitionnelle, en renforgant les capacites en matiere 
d’enquete et en reformant les institutions juridiques et 
judiciaires. 

Toutefois, quand les systemes judiciaires echouent 
a s’attaquer a l’impunite pour les crimes les plus graves 
de preoccupation internationale, le Conseil de securite 
doit se tenir pret a utiliser toute la gamme de moyens 
dont il dispose, notamment les sanctions ciblees et les 
renvois a la Cour penale internationale. En tant que 
membre fondateur de la CPI, la Lituanie se feliciterait 
de la mise en place d’un cadre plus harmonieux en 
matiere de renvois a la Cour. 

La discrimination, l’oppression, l’exclusion, les 
griefs persistants, les conflits non regies, Tabus de 
pouvoir et le deficit de gouvernance democratique, s’il 
n’y est pas mis fin, meneront tot ou tard a l’eruption de 
la violence et a l’eclatement des conflits. C’est le cas 
partout dans le monde et, a regret, pres de chez nous, 
en pleine Europe aujourd’hui. L’Ukraine est en proie 
aux troubles. Les affrontements entre Gouvernement et 
manifestants se sont soldes par des morts et des blesses. 
II nous faut stopper immediatement et par tous les 
moyens l’effusion de sang et faire repondre les auteurs 
de leurs actes. Le retablissement de l’etat de droit est 
essentiel pour ouvrir un dialogue sincere sur la reforme 
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constitutionnelle et sur un gouvernement inclusif, et 
pour prevenir d’autres violences. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Moreno Charme (Chili) (parle en espagnol): 
Je voudrais tout d’abord remercier la Lituanie d’avoir 
pris l’initiative de convoquer le present debat public sur 
la promotion et le renforcement de l’etat de droit aux fins 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

L’etat de droit est la garantie fondamentale que 
toutes les societes protegent le droit de chaque citoyen 
et citoyenne d’exercer leurs droits de fagon responsable. 
II interdit en outre l’arbitraire tant dans les relations 
entre l’Etat et les citoyens que dans les relations entre 
les Etats. 

L’action multilaterale dans ce domaine est liee au 
devoir de cooperer. C’est pourquoi le Chili participe a 
toutes les actions menees par l’ONU pour que l’etat de 
droit soit universellement accepte, ce qui est un sujet 
d’interet legitime pour la communaute internationale. 
Voila la signification de l’engagement pris par les chefs 
d’Etat et de Gouvernement en 2005 et de la Declaration 
de 2012 de la Reunion de haut niveau de l’Assemblee 
generale sur l’etat de droit aux niveaux national et 
international (resolution 67/1 de l’Assemblee generale). 

Le Chili est persuade que l’etat de droit doit 
etre au cceur du programme de developpement pour 
l’apres-2015. 

L’etat de droit, les droits de l’homme et la 
democratic sont des valeurs fondamentales des Nations 
Unies qui se renforcent mutuellement et qui forment un 
tout indivisible. Au plan international, l’etat de droit se 
fonde sur la Charte des Nations Unies, comme l’indique 
le fait qu’en vertu de son Article 103, la Charte prevaut 
sur tous les autres accords auxquels ont souscrits les 
Etats Membres. 

Le lien entre l’etat de droit et le maintien de la 
paix et de la securite internationales est aujourd’hui 
incontestable. Cela est manifeste du fait de la part 
de plus en plus importante de l’etat de droit dans les 
mandats multidimensionnels des missions et operations 
de maintien de la paix congues pour faciliter la creation 
ou la reconstruction des institutions publiques d’un Etat 
sortant d’un conflit, en particulier dans les domaines 
de la justice, de la police et du systeme carceral et, bien 


entendu, appuyer les reformes constitutionnelles et 
legislatives. 

Cette question se pose regulierement au Conseil 
de securite, que ce soit lors de Elaboration des mandats, 
dans la phase de mise en oeuvre sur le terrain ou quand 
il s’agit de tirer les enseignements. Toutefois, Le but 
ultime est generalement le meme : aider a creer les 
conditions pour une paix durable en vue d’eviter au pays 
de retomber dans le conflit. 

Ici, plutot que de se substituer aux parties, l’ONU 
joue un role de facilitation et d’accompagnement. En 
outre, l’application des mandats comportant un volet 
etat de droit doit se faire dans le cadre d’une approche 
globale et systematique. A cet egard, je tiens a partager 
brievement quelques reflexions avec le Conseil. 

Premierement, les mandats doivent se fonder sur 
le principe de 1’appropriation nationale. En, d’autres 
mots, les Etats et leurs societes doivent piloter leurs 
propres processus de consolidation de la paix, avec 
l’assistance de la communaute internationale et de 
l’Organisation des Nations Unies. Par consequent, les 
mandats doivent repondre aux besoins locaux. C’est 
la situation interne qui doit determiner la teneur des 
mandats, et non le contraire. II n’existe pas a cet egard 
de solution toute faite. Les mandats doivent etre clairs et 
precis non seulement pour ce qui est des buts recherches 
mais aussi des moyens de les atteindre et d’obtenir les 
ressources pour ce faire. 

Un aspect particulierement important est le 
renforcement de l’appareil judiciaire, surtout dans les 
societes tenues d’appliquer une justice transitionnelle 
en periode post-conflit. C’est le lieu pour le Chili de 
souligner aussi l’importance de l’indemnisation des 
victimes de violence et de violations et abus des droits 
de l’homme. les reparations favorisent le processus 
d’apaisement et de reconciliation d’une societe. 

Les mandats doivent aussi permettre d’appliquer 
le principe de responsabilite, que ce soit devant 
des tribunaux nationaux ou devant la Cour penale 
internationale. Conformement au principe de la 
complementarite, le Conseil de securite doit activement 
assurer un suivi des cas examinees et renvoyer a la 
Cour penale internationale ceux concernant des crimes 
de guerre et des crimes contre l’humanite. Le Chili est 
convaincu qu’il s’agit la d’un moyen efficace d’aider a 
mettre fin a l’impunite pour de telles atrocites. 

De meme, et selon que de besoin, les programmes 
doivent inclure le concept de responsabilite de proteger 
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dans leur volet prevention, en d’autres mots, dans leurs 
premier et deuxieme piliers. Les mandats comportant 
un volet etat de droit doivent traiter les problemes 
sexospecifiques qui emergent et assurer une protection 
juridique adequate aux enfants en periode de conflit 
arme. II importe aussi d’envisager une participation 
accrue des organisations regionales a cet exercice, 
en vertu du Chapitre VIII de la Charte. La proximite 
physique de ces organisations avec les pays concernes 
et la communaute des liens culturels, historiques et 
politiques donnent a ces organismes une legitimite 
considerable en tant qu’instrument. L’objectif est done 
d’incorporer la dimension regionale de l’etat de droit 
et de tirer parti au maximum des avantages relatifs 
evidents. 

C’est le systeme des Nations Unies dans son 
ensemble qui doit s’impliquer dans ces processus d’une 
fa?on coordonnee et coherente, en evitant les possibles 
repetitions. Nous saluons les progres realises au niveau 
de la coordination. 

Enfin, nous voudrions tout simplement ajouter 
que nous apprecions les efforts faits par le Secretaire 
general pour integrer la perspective etat de droit dans 
les travaux des Nations Unies, et nous encourageons 
l’Organisation a continuer de s’employer a etablir des 
indicateurs et a mesurer les progres enregistres en 
matiere d’etat de droit. Le plus grand defi pratique 
qu’il nous faut relever aujourd’hui est probablement 
de developper une capacite devaluation au niveau des 
mandats pour ce qui de l’etat de droit. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le present debat et de le presider en personne 
aujourd’hui. Nous remercions aussi le Secretaire general 
de nous avoir presente une mise a jour des dernieres 
mesures prises aux fins du renforcement des capacites 
du Secretariat de mettre en oeuvre les mandats du 
Conseil de securite comportant un volet etat de droit. 

Le renforcement de l’etat de droit, comme le 
Secretaire general nous l’a rappele ce matin, est un pilier 
fondamental, comme nous le savons, aussi bien de la 
prevention des conflits que d’une consolidation de lapaix 
efficace qui la place, comme il l’a affirme, au cceur de la 
mission du Conseil de securite et des operations de paix 
mandatees par le Conseil. Les interventions reussies, 
dans le domaine de l’etat de droit, peuvent permettre de 
reduire notablement les probability de survenue ou de 
resurgence d’un conflit. II est done indispensable que 
le Conseil donne aux operations de maintien de la paix 


et aux missions politiques speciales des Nations Unies 
une autorite et une clarte d’orientations suffisantes 
pour qu’elles puissent mener a bien des mandats bien 
cibles et realisables dans le domaine de l’etat de droit. 
La mise en oeuvre de ces mandats doit beneficier du 
niveau de priorite adapte au sein de la mission. Si la 
premiere priorite doit etre la stabilisation immediate 
d’une situation de securite donnee, la planification de 
la mise en oeuvre des activites d’etat de droit doit suivre 
immediatement. 

Nous accueillons favorablement les conseils 
du Secretaire general relativement aux changements 
institutionnels a apporter au sein de l’ONU afin de 
repondre aux questions de l’etat de droit. L’octroi d’une 
plus grande responsabilite au fonctionnaire de l’ONU 
ayant le rang le plus eleve dans un pays, desormais 
responsable d’encadrer la strategic relative a l’etat de 
droit et de superviser sa mise en oeuvre, constitue une 
avancee importante. Nous nous felicitons en outre de la 
designation du Departement des operations de maintien 
de la paix et du Programme des Nations Unies pour le 
developpement comme cellule mondiale conjointe de 
coordination des activites relatives a l’etat de droit, qui, 
nous l’esperons, permettra d’ameliorer la coordination 
et la coherence des efforts deployes par l’ONU en 
matiere d’etat de droit. 

Pour tous les aspects des mandats des operations de 
maintien de la paix et des missions politiques speciales, 
y compris l’etat de droit, il est essentiel, comme nous le 
savons, de tirer les enseignements qui s’imposent tant 
des succes que des echecs. Lorsqu’il elabore et examine 
les mandats relatifs au renforcement de l’etat de droit, 
le Conseil doit etre clairement informe de ce qui 
fonctionne et de ce qui ne fonctionne pas. Si nous nous 
felicitons du recent rapport du Secretaire general sur 
1’evaluation de l’efficacite de la contribution du systeme 
des Nations Unies a l’instauration de l’etat de droit en 
periode et au lendemain de conflits (S/2013/341), il est 
clair, d’apres les recommandations contenues dans le 
rapport meme, qu’il reste encore du chemin a parcourir. 
Des evaluations de l’incidence des interventions de 
l’ONU sur le plan qualitatif sont indispensables. Il ne 
s’agit pas uniquement du nombre de policiers formes ou 
d’ateliers de travail organises. Nous sommes favorables 
a l’utilisation par l’ONU d’indicateurs destines a evaluer 
la mise en oeuvre de l’etat de droit a cet egard. 

Au niveau national, l’etat de droit est au cceur 
du contrat social entre l’Etat et ses citoyens. Veiller a 
ce que la justice soit presente a tous les niveaux de la 
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societe et que les gouvernements soient responsables de 
leurs actes implique la stabilite et la protection effective 
de l’Etat, et garantit la protection des droits de l’homme. 

Contribuer au renforcement des capacites 
policieres,penitentiaires,judiciairesetdepoursuitesafin 
de pouvoir mener les enquetes et juger les crimes - et je 
me refere ici a la legislation nationale et a sa traduction 
dans la pratique internationale - est un mandat 
fondamental pour de nombreuses missions des Nations 
Unies. L’une des avancees recentes a ete l’autorisation 
octroyee a la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali d’utiliser 
tous les moyens necessaires pour etayer les efforts des 
autorites maliennes de transition afin de traduire en 
justice les responsables de crimes internationaux graves, 
compte dument tenu de la competence de la Cour penale 
internationale (CPI). Le Conseil a de meme encourage 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo a 
user de son autorite pour aider le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo a traduire en justice 
les responsables de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite dans le pays, notamment en cooperant avec 
la CPI. 

Le Conseil doit se poser la question de savoir si 
des mandats similaires doivent etre confies a d’autres 
operations de maintien de la paix. Une telle demarche 
peut participer du vaste appui fourni par le Conseil a la 
CPI. La Cour est un partenaire essentiel du Conseil sur 
les questions relatives a l’etat de droit, et le Conseil doit 
faire davantage pour l’aider dans ses travaux. 

Enfin, je voudrais faire quelques observations sur 
la police. Les composantes de police des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies necessitent une 
attention accrue. La Police des Nations Unies renforce 
l’etat de droit tant dans les situations de conflit qu’au 
lendemain d’un conflit, dans lesquelles elle fournit des 
services temporaires de police et aide a la reforme et 
a la refonte de la police nationale et des autres entites 
de maintien de l’ordre. Etant donne l’ampleur et la 
complexity des fonctions policieres, le Conseil est 
encore en mesure d’elargir l’orientation strategique des 
mandats afin d’encadrer efficacement la gestion des 
missions et de leurs composantes de police. Au niveau 
operationnel, la formation prealable au deployment sur 
les questions culturelles permet aux policiers deployes 
de mieux interagir avec leurs homologues du pays hote. 
La Division de la police effectue un travail important en 
matiere de formation initiale specifique aux missions. 


Le recent projet pilote de la Mission des Nations Unies 
au Liberia en constitue un excellent exemple. 

Puisque j’en arrive au terme de mon intervention, 
je tiens a dire que nous esperons etre en mesure 
d’achever avec succes nos negociations afin d’adopter 
une declaration presidentielle sur la question de l’etat de 
droit. Nous l’avons deja fait auparavant, et nous devons 
pouvoir le refaire. 

Pour terminer, consolider l’etat de droit dans un 
pays exige un engagement a long terme. II importe done 
que, des le debut de la planification de la composante 
etat de droit d’une mission des Nations Unies, l’on tienne 
egalement compte du transfert des fonctions de mise 
en oeuvre de l’etat de droit de l’operation de maintien 
de la paix des Nations Unies aux autorites nationales. 
Des institutions solides capables de tenir sur leurs 
fondations, voila la veritable preuve de notre succes. 

M. Araud (Prance) : Je vous remercie. Monsieur 
le Ministre, d’avoir organise le present debat. 

La France s’associe a la declaration que 
prononcera l’Union europeenne. 

J’insisterai sur trois aspects. 

Le premier est l’exemplarite des operations de 
maintien de la paix et, plus largement, de l’Organisation 
dans le domaine de l’etat de droit. Pour etre legitime 
et efficace, l’action de l’ONU doit se fonder sur les 
principes de transparence, de respect des droits et 
de redevabilite. La Prance se felicite a cet egard des 
politiques du Secretaire general dans ces domaines, 
notamment la politique de tolerance zero pour les 
sevices sexuels, la politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme, la politique de filtrage et 
les directives relatives a la limitation des contacts avec 
des personnes faisant l’objet d’un mandat d’arret de la 
Cour penale internationale. 

L’ensemble du personnel de l’Organisation, a tous 
les niveaux, doit etre conscient de ces regies. L’ONU ne 
peut apporter de soutien dans le domaine de la securite 
a des entites qui ne respectent pas les droits de l’homme 
ou qui recrutent des enfants. L’ONU ne peut traiter, dans 
le cours normal de ses activites, avec des criminels. Le 
Bureau des affaires juridiques est le garant de la bonne 
application de ces directives, et nous saluons une fois 
de plus la rigueur des services du Conseiller juridique. 
Nous devons etre irreprochables. 

Deuxiemement, j’evoquerai l’adequation des 
mandats des operations de maintien de la paix et des 
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missions politiques speciales aux besoins effectifs 
en matiere d’etat de droit. Face a des situations de 
conflit, lorsque les Etats concernes sont fragilises, 
ou meme defaillants, le Conseil a identifie au fil des 
annees plusieurs domaines clefs d’intervention : l’appui 
a la chaine penale, la justice independante, le systeme 
penitentiaire, la reforme du secteur de la securite dans 
toutes ses composantes, le renforcement des institutions, 
et le soutien a la justice penale internationale. 

Le Conseil a, en consequence, precise dans les 
mandats de plusieurs operations de maintien de la paix 
la contribution que pouvaient apporter les Casques bleus 
a la lutte contre Fimpunite des auteurs de genocide, de 
crimes contre Fhumanite et de crimes de guerre. Nous 
les avons mandates pour aider les autorites nationales 
a cooperer avec la Cour penale internationale. A cet 
egard, le role de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo et de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, en 
soutien des autorites nationales, merite d’etre mis en 
lumiere. 

Si certains doutent encore que toutes les taches 
que je viens d’enumerer doivent faire partie integrante 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
qu’ils regardent vers la Republique centrafricaine. 
Dans ce pays, jusqu’a present, grace a Faction de la 
force africaine soutenue par la France, des massacres 
de grande ampleur ont pu etre evites. Cependant, nous 
sommes face a une situation generale d’insecurite nee 
de l’effondrement de l’Etat centrafricain. II est done 
indispensable, parallelement a Faction securitaire, d’agir 
des maintenant pour remettre sur les rails les institutions 
et restaurer l’autorite de l’Etat centrafricain. Pour cela, 
il est imperatif d’assurer au plus vite le paiement des 
fonctionnaires, ce qui permettra de remettre en route 
les forces de police et de gendarmerie, ainsi que les 
tribunaux et les centres de detention. II faut egalement 
garder comme objectif la tenue d’elections, au plus tard 
en fevrier 2015. 

Sur ces sujets prioritaires, FONU, aujourd’hui 
a travers le Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
et, des que possible, a travers une operation de maintien 
de la paix, a un role essentiel a jouer. Pour permettre 
la remise en route de l’Etat centrafricain et lui donner 
les attributs d’un Etat de droit, ces projets exigent des 
moyens. Les membres de la communaute internationale 
doivent renforcer leur mobilisation. 


Troisiemement, s’agissant de Fadaptation aux 
menaces transversales, le Conseil de securite a demontre, 
ces dernieres annees, sa capacite d’adaptation a des defis 
nouveaux. Tout d’abord, Faccompagnement en matiere 
judiciaire et penitentiaire de la lutte contre la piraterie 
au large des cotes de la Somalie en est un exemple. 
Aujourd’hui, c’est le renforcement des capacites des 
Etats du Sahel dans la lutte contre le trafic de stupefiants 
qui doit nous mobiliser et, a nouveau, la France se 
felicite que FOrganisation se soit dotee d’une strategic 
integree pour le Sahel permettant de rassembler tous 
les acteurs du systeme contre le developpement d’une 
criminalite qui met en cause la stability des Etats de la 
zone. Des efforts importants sont egalement faits pour 
permettre aux Etats de reprendre le controle, au profit de 
leurs citoyens, du commerce des ressources naturelles. 
La mainmise de groupes armes sur ces ressources 
alimente les conflits et prive les Etats de revenus. La 
encore, le maintien de la paix et la construction de l’Etat 
participent d’une meme logique. 

Dans ce contexte, il est regrettable que le Conseil 
n’ait pas encore pu evoquer, dans une declaration ou une 
resolution, celui des trafics qui est le plus couteux pour 
le continent africain apres le trafic de narcotiques : le 
trafic de la faune sauvage. Il ne s’agit pas seulement de 
proteger des especes menacees, comme les elephants ou 
les rhinoceros, mais de traiter cette question sous Fangle 
de la criminalite organisee. La France suit avec attention 
les initiatives lancees sur ce sujet a FOrganisation des 
Nations Unies, notamment par le Gabon et l’Allemagne. 
Elle se felicite de la conference tenue tres recemment 
par le Royaume-Uni. Le Conseil devra s’en saisir. 

La promotion de 1’etat de droit fait partie de l’ADN 
de FOrganisation. L’Assemblee generale y a consacre 
en 2012 une Declaration de haut niveau, inscrite dans 
sa resolution 67/1. Le Departement des operations de 
maintien de la paix, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, nos operations de maintien 
de la paix, missions et equipes de pays sur le terrain y 
consacrent une grande partie de leur mandat et de leurs 
moyens. 

Sans doute peut-on encore ameliorer l’adequation 
des mandats aux besoins - je pense en ce moment au 
Soudan du Sud. Sans doute peut-on travailler davantage 
sur la mobilisation de capacites civiles. Sans doute peut- 
on consacrer encore plus d’efforts a la planification des 
transitions entre operations de maintien de la paix et 
equipes de pays. Mais la promotion de Fetat de droit 
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est au cceur de notre mandat. La France continuera, au 
sein du Conseil, a soutenir cet objectif, et aujourd’hui, 
l’urgence est en Republique centrafricaine. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein (Jordanie) 
(parle en anglais) : Monsieur le President, nous vous 
remercions d’avoir organise ce debat sur la promotion 
et le renforcement de l’etat de droit aux fins du maintien 
de la paix et de la securite internationales et d’avoir 
elabore un document de reflexion (S/2014/75, annexe) 
pour l’orienter. Nous remercions le Secretaire general 
de son expose et de son rapport, intitule « Evaluation 
de l’efficacite de la contribution du systeme des Nations 
Unies a l’instauration de l’etat de droit en periode et au 
lendemain de conflits » (S/2013/341). Nous sommes 
en outre favorables a la publication d’une declaration 
presidentielle par le Conseil sur cette question, 
dans laquelle il soit fait reference a la Cour penale 
internationale, car nous sommes convaincus que ne pas 
le faire tiendrait purement et simplement de la farce, 
dans le cadre, en particulier, de ce point de l’ordre du 
jour. 

Avant que ma delegation ne fasse quelques 
observations sur le rapport du Secretaire general, je 
voudrais faire brievement un bilan retrospectif general 
de cette question. Je voudrais d’abord revenir sur le 
premier debat que nous avons tenu sur cette question 
au Conseil de securite les 24 et 30 septembre 2003 (voir 
S/PV.4833 et S/PV.4835), trois ans apres la presentation 
du rapport du Groupe d’etude sur les operations de paix 
des Nations Unies, dirige par Lakhdar Brahimi, en 
aout 2000 (S/2000/809), et 11 ans apres la reapparition 
des operations de maintien de la paix complexes aux 
Nations Unies, avec la creation de l’Autorite provisoire 
des Nations Unies au Cambodge. Ces 11 annees ont ete 
marquees par beaucoup d’essais et d’erreurs, puisque la 
decennie a fourni a l’ONU maints exemples douloureux 
de ce qui se produit lorsque l’etat de droit n’est pas 
place assez haut sur l’echelle des priorites immediates. 
Chaque administration transitoire mise en place pendant 
cette periode a fini par apprendre ce qui demeure la plus 
dure et la plus triste le?on de la guerre, a savoir que le 
gagnant inconteste en est invariablement... le profiteur 
de guerre, bien entendu, comme cela a toujours ete le cas. 
Souvent, ce sont des reseaux criminels transnationaux 
qui acquierent un immense pouvoir a l’interieur et en 
dehors des zones sortant de conflit, une fois que la 
cessation des hostilites a fait son effet. 

La principale proposition de Brahimi en 2000, 
qui a ete a l’origine du premier debat sur l’etat de droit 


a l’ONU (voir S/PV.4220), portait sur la necessite de 
disposer d’un code penal«type » ou «temporaire » dans 
le cadre des administrations transitoires. A l’epoque, 
l’Assemblee generale n’a pas accueilli favorablement 
cette proposition, non pas parce que les Membres n’en 
voyaient pas la necessite, mais parce qu’il n’y avait 
pas de consensus sur la question de savoir si c’etait le 
Conseil de securite ou l’Assemblee generale qui devait 
montrer la voie dans ce domaine. Ainsi, au lieu de mettre 
en oeuvre cette proposition, le Secretariat a-t-il engage, 
a l’instigation de l’Assemblee generale, le lent travail 
de constitution des capacites competentes en son sein, 
en creant le Groupe de services consultatifs en matiere 
penale et judiciaire, compose de deux personnes, au 
sein du Departement des operations de maintien de la 
paix (DOMP). 

C’est pendant cette periode-la que nous avons 
tenu le premier debat dans cette salle, a l’initiative du 
Royaume-Uni. A l’epoque, j’avais indique dans notre 
declaration du 30 septembre 2003 (voir S/PV.4835) que, 
en fin de compte, non seulement le Groupe consultatif 
en matiere penale et judiciaire devait etre elargi, mais 
qu’il devrait un jour faire partie lui-meme d’une division 
de la justice et de l’etat de droit... 

Ou en sommes-nous aujourd’hui? A la lecture 
du rapport du Secretaire general, il est clair que nous, 
les Etats Membres, n’accordons toujours pas a l’etat de 
droit la priorite qu’il merite, quelque raffine que puisse 
etre le langage de nos declarations presidentielles 
ou quel que soit ce que nous pouvons dire dans nos 
propres declarations. Et parce que nous sommes depuis 
longtemps sortis du cadre precis de notre debat initial 
sur l’etat de droit pour faire le choix au contraire 
d’elargir, sur ces 13 annees, cette thematique de fa?on 
qu’elle couvre desormais tous les aspects de l’univers 
juridique, l’ONU se retrouve sans vision claire et sans 
orientation strategique s’agissant de cette question, et 
encore moins de reelle capacite de recueillir des donnees 
de reference et d’etablir des criteres devaluation precis 
de l’efficacite globale en la matiere. Cela est bien evident 
dans le rapport. 

Il est vrai que nous pouvons nous feliciter des 
visites conjointes effectuees par la Cellule mondiale de 
coordination dans cinq zones de mission et prendre acte 
du fait que 336 specialistes des affaires judiciaires sont 
deployes par le Bureau du Sous-Secretaire general a 
l’etat de droit et aux institutions chargees de la securite 
dans 18 operations sur le terrain, en reconnaissant 
que nombreux, parmi eux, sont des professionnels 
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extremement competents. II n’en reste pas moins 
qu’au total ils ne represented encore que 1 %, - en fait 
beaucoup moins de 1 %; 0,28 % pour etre precis - de 
l’effectif total du personnel deploye au sein des 
operations sur le terrain dirigees par le Departement 
des operations de maintien de la paix et le Departement 
des affaires politiques. A cause des Etats Membres, leur 
travail est souvent aleatoire, non lineaire et sans ordre 
sequentiel. Et il est noye dans la multitude des besoins 
des pays hotes, qui sont considerables, parfois au-dela 
de tout ce que l’on peut imaginer. 

Par consequent, ce que nous devons faire si nous 
sommes vraiment serieux en ce qui concerne l’etat 
de droit, c’est revenir a l’essentiel. Nous devons nous 
poser a nouveau ces questions : quelles sont les deux 
premieres conditions prealables au relevement d’une 
societe dechiree par la guerre, compte tenu de ses 
realties? Que doit faire l’ONU pour creer ces conditions 
de maniere efficace? 

En reponse a ces questions, nous soutenons que 
dans des situations d’apres-conflit, les deux conditions 
prealables les plus importantes a toute entreprise 
internationale fructueuse visant le relevement d’un 
pays ou d’une region largement ravages par un conflit 
sont premierement, assurer la securite - ce que nous 
devons faire -, et deuxiemement, assurer, avec l’aide 
humanitaire, Padministration de la justice. Toutes les 
autres activites de developpement peuvent attendre et 
etre menees ulterieurement ou mieux encore, confiees 
a d’autres acteurs. 

Par consequent, ce qu’il faut en premier lieu dans 
les situations d’apres-conflit, ce sont des juridictions 
penales et financieres equitables et efficaces. Compte 
tenu du fait que tres souvent dans ce genre de situations 
les infrastructures de l’Etat hote ont ete devastees, 
nous n’avons d’autre choix realiste, si nous voulons etre 
francs a ce sujet, que de gerer au sein de la communaute 
internationale elle-meme les tribunaux, l’ONU, a la 
demande du pays hote, imposant un code penal type 
adapte a la situation jusqu’a ce que le pays en question 
puisse se redresser et assumer lui-meme la gestion de 
ces tribunaux. L’ONU aurait done besoin de capacites 
substantielles et d’un appui beaucoup plus important 
que celui dont il dispose aujourd’hui. 

Or, pres de 11 ans apres notre premier debat 
et malgre les efforts considerables deployes par le 
Secretaire general et le Vice-Secretaire general pour 
promouvoir l’etat de droit - et que nous applaudissons -, 
nous n’avons toujours pas de departement charge de 


l’etat de droit ni aucune structure competente dont la 
taille reflete l’importance cruciale de cette question. 

La Cellule mondiale de coordination, resultat 
d’une tentative bienvenue de fusion du Programme des 
Nations Unies pour le developpement et du DOMP, 
est une entite de taille tres reduite et ne correspond 
nullement a ce que nous avions a l’esprit des annees 
auparavant. D’ailleurs, nous ne comprenons pas 
pourquoi le Bureau d’appui a la consolidation de la paix 
n’a jamais fait partie de cette Cellule, du moins en ce qui 
concerne les pays inscrits a son ordre du jour. 

Par ailleurs, a notre avis, le Groupe de 
coordination et de conseil sur l’etat de droit, en depit 
de la direction remarquable du Vice-secretaire general 
a cet egard, ne peut pas etre le meilleur moyen de 
traiter ce dossier. L’idee meme d’eparpiller d’abord les 
fonctions relatives a l’etat de droit entre tous les fonds, 
organismes et programmes, que l’ONU a acceptee il y 
a plusieurs annees, pour n’en ressentir que davantage, 
desormais, le poids que represente la necessite de 
chapeauter la coordination de toutes ces fonctions, 
n’etait pas judicieuse. 

En substance, l’ONU s’est cree un probleme d’une 
telle complexity qu’elle ne pouvait esperer pouvoir le 
regler unjour. Il est done preferable que nous admettions 
maintenant que cette approche dispersee, meme si elle 
est maintenant extremement bien coordonnee, est une 
proposition vouee a l’echec sur le long terme. 

Par consequent, je terminerai en repetant ce 
que nous avons dit lors du premier debat organise ici, 
en 2003 : on ne doit avoir a frapper qu’a une porte 
pour la question de l’etat de droit, sous la forme d’un 
service autonome des Nations Unies, aux dimensions 
commensurables a son importance primordiale, ou 
toutes les competences et les connaissances sur cette 
question soient rassemblees sous un meme toit, et ou 
l’on puisse trouver non seulement des experts specialises 
dans la promulgation de projets de constitution et de 
modeles de codes penaux mais egalement d’anciens 
praticiens impregnes de tous les aspects des grandes 
traditions juridiques, y compris la common law, le 
droit romain et les systemes juridiques mixtes ainsi 
que la charia; des experts de la procedure penale et de 
la conduite des proces; des specialistes et enqueteurs 
aupres de tribunaux financiers; des specialistes des 
systemes d’administration judiciaire, notamment de leur 
conception; des specialistes de l’aide juridique; et des 
experts de la reforme judiciaire et de la magistrature, 
tout cela en sus de toute l’expertise pertinente necessaire 
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en matiere d’administration des services repressifs et 
penitentiaires. 

Alors seulement, l’ONU sera dotee de la capacite 
lui permettant de repondre a la fois aux exigences du 
Conseil relatives a l’etat de droit et aux attentes des pays 
hotes et des pays demandeurs qui en ont si cruellement 
besoin. 

M me Perceval(Argentine) {parle en espagnol) : 
Nous remercions la presidence lituanienne du Conseil 
de securite d’avoir convoque cet important debat public. 
Nous sommes heureux de vous voir, M. Linkevicius, 
presider une nouvelle fois une seance du Conseil et de 
voir egalement participer a cette seance le Ministre 
des affaires etrangeres de notre soeur la Republique du 
Chili. Nous remercions egalement le Secretaire general 
de la presentation de son rapport (S/2013/341). Je tiens 
aussi a saluer respectueusement la presence du Vice- 
Secretaire general, M. Eliasson. « Les droits avant 
tout » sont la clef de la realisation des objectifs qui ont 
motive le present debat. 

Le Conseil de securite areconnu l’interdependance 
entre le respect de l’etat de droit, des institutions solides 
et efficaces, et la paix et la securite internationales. 
L’Organisation elle aussi a reconnu ce fait dans son 
ensemble, en particulier dans la Declaration de la 
Reunion de haut niveau de l’Assemblee generale sur l’etat 
de droit aux niveaux national et international adoptee 
le 24 septembre 2012 (resolution 67/1 de l’Assemblee 
generale). II n’y a pourtant aucune reponse claire, mais 
des questions profondes. 

Comment contribuer au sein du Conseil et de 
l’ONU a construire un Etat de droit dans des societes 
desagregees et disjointes par un conflit arme ou dans 
des collectivites en proie a l’instabilite et aux penuries, 
qui viennent d’etre le theatre, l’incarnation parfois, 
d’une violence meurtriere, destructrice et avilissante? 
Comment contribuer aujourd’hui, de cette enceinte, 
a la promotion et au renforcement de l’etat de droit 
a une epoque de souverainete inegale comme celle 
que nous observons aujourd’hui? C’est une epoque 
d’interdependance croissante et de formidable mutation 
du pouvoir, lequel passe de plus en plus des Etats a des 
entites extra-etatiques ou supra-etatiques denudes de 
regies, qui conditionnent et provoquent une inefficacite 
structurelle au niveau des institutions de l’etat de droit, 
censees pourtant, depuis toujours, veiller a l’interet 
general, et notamment a la paix, a la securite et aux 
droits fondamentaux. 


Nous revient done la tache difficile et 
la responsabilite de consolider les institutions 
internationales destinees a preserver la paix, cadres 
legitimes de la mediation pacifique des differends et de 
la reglementation du marche, ainsi que de la promotion, 
de la protection et du respect des droits de l’homme 
et des biens fondamentaux pour tous que sont l’eau, 
l’air, les sols, les ressources minerales, les ressources 
energetiques et les produits alimentaires. 

Comment faire pour que l’atteinte a l’etat de droit 
et a la democratic en acte qu’engendrent les violations 
des droits de l’homme cesse d’etre monnaie courante 
et pour que les crimes contre l’humanite cessent de 
rester impunis? Nous devons veiller a ce que le progres 
social terrasse le terrorisme et la criminalite sans foi ni 
loi des pouvoirs autoritaires, terroristes ou mafieux, et 
a ce que les massacres de civils, les tueries aveugles, 
les operations de nettoyage ethnique, les disparitions 
forcees, les executions extrajudiciaires, les violences 
faites aux femmes, les tortures, la prevention illegale 
de liberte, le trafic d’armes, les violations des droits de 
l’enfant, le trafic de drogues, la traite des personnes et 
les « goulags » de notre epoque laissent place a une vie, 
a la dignite et a la liberte des personnes et des peuples. 

L’Argentine est convaincue que si ces atrocites se 
perpetuent et proliferent, cela est du au fait que, face 
a ces crimes atroces, l’impunite demeure largement la 
regie et que cette impunite est l’autre face de la vaine 
rhetorique que l’on entend sur les droits de l’homme et 
l’etat de droit dans une grande partie de la communaute 
internationale, en particulier chez ses membres les plus 
puissants. Dans ce contexte, c’est justement dans les 
situations de conflit et d’apres-conflit qu’il est le plus 
necessaire de veiller a ce que l’impunite ne l’emporte 
pas. Pour ce faire il est necessaire de cooperer a la mise 
en place et au renforcement de pouvoirs judiciaires 
independants et de systemes repressifs et penitentiaires 
respectueux des normes des droits de l’homme. 

Les commissions d’enquete jouent a cet egard 
un role fondamental, qu’elles soient nationales ou 
internationales. L’Argentine se felicite que le Conseil 
ait exprime sa volonte d’avoir recours a la Commission 
internationale humanitaire d’etablissement des faits creee 
en application de Particle 90 du Protocole additionnel 
aux Conventions de Geneve du 12 aout 1949 relatif a la 
protection des victimes des conflitsarmesinternationaux. 

Dans certaines situations, outre la justice 
nationale, existe la possibility d’une saisine de la Cour 
penale internationale (CPI) par le Conseil ou par les 


14-23891 


11/95 



S/PV.7113 


Promotion et renforcement de l’etat de droit 


19/02/2014 


Etats Membres eux-memes. Sur ce plan egalement, les 
operations et missions des Nations Unies jouent un role 
important a l’appui des efforts des Etats et de la CPI 
elle-meme. A cet egard, les directives du Secretaire 
general sur les contacts non essentiels avec les personnes 
faisant l’objet d’un mandat d’arret emis par la CPI sont 
particulierement pertinentes. 

Nous lisons parfois des titres de journaux 
catastrophiques concernant nos pays du Sud. II y a 
quelques jours encore, on disait de mon pays qu’il etait 
dans 1’abime. J’evoque ici une question concrete. Depuis 
lundi, dans ma province de Mendoza, comme suite a 
l’abrogation, en 2013, des lois anticonstitutionnelles, 
des lois de la honte, qui pactisaient avec l’impunite, a 
commence unproces emblematique, autourde41 accuses 
responsables de 200 crimes contre l’humanite. Et 
ces accuses etaient non seulement des policiers, des 
militaires ou des membres du personnel penitentiaire 
mais egalement des juges, des procureurs et des avocats, 
qui avaient refuse de rendre la justice et d’ecouter les 
victimes. 

C’estpourquoi je dis que, parfois, la classification 
qui continue de prevaloir entre civilisation et barbarie 
pour caracteriser ou classer des pays, comme il est 
dit dans le rapport, ne peut etre utilisee au moment de 
definir le mandat d’une operation de maintien de la paix 
ou d’une mission politique speciale. 

Nous voulons un traitement egal des pays face 
aux questions relatives aux droits de l’homme, face 
a l’instauration et au renforcement de la democratic 
et face au respect illimite des droits de l’homme. En 
cela l’Argentine n’a rien invente. Elle dit et assume 
simplement les dispositions de la Declaration de la 
Reunion de haut niveau de l’Assemblee generale sur 
l’etat de droit aux niveaux national et international, a 
savoir que 

«l’etat de droit et le developpement sont fortement 
interdependants et se renforcent mutuellement, 
que la promotion de l’etat de droit aux niveaux 
national et international est indispensable a 
la croissance economique soutenue et sans 
exclusive, au developpement durable, a 
l’elimination de la pauvrete et de la faim et a la 
pleine realisation de tous les droits de Ehomme et 
de toutes les libertes fondamentales, y compris le 
droit au developpement, qui renforcent a leur tour 
l’etat de droit ». (resolution 67/1 de I’Assemblee 
generale, par. 7) 


En conclusion, je pense que nous savons que nous 
sommes a un moment charniere pour l’Organisation, 
entre les objectifs du Millenaire pour le developpement 
et les objectifs de developpement durable, moment qui 
nous oblige a nous donner pour objectif de faire enfin 
vraiment des prescriptions de la Charte des Nations 
Unies une realite. 

Nous devons vraiment mettre fin dans les faits au 
scandale des inegalites, non seulement parce que c’est 
un devoir que nous imposent les traites internationaux, 
mais aussi parce que c’est une condition indispensable 
pour garantir la paix et la securite, par une politique 
sociale internationale fondee sur les droits de l’homme, et 
non pas uniquement sur l’aide. A cette fin, l’engagement 
de la communaute internationale est fondamental. 
Les inegalites en matiere d’acces aux droits doivent 
disparaitre. Faute de quoi, l’insecurite continuera de 
s’accroitre et il n’y aura pas de paix durable. 

Pour terminer, je voudrais souligner la necessite 
de ce que nous nous liberions du joug de l’uniformite, 
de l’injuste suprematie de toute classification cherchant 
a mettre les pays en peril en reiterant le piege autoritaire 
de 1’imposition d’une voie unique. C’est la raison pour 
laquelle l’Argentine, a l’instar du rapport du Secretaire 
general, estime qu’il convient de mettre au point une 
methode permettant aux Etats Membres, aux cotes de 
l’Organisation, d’evaluer les incidences des activites 
menees en matiere d’etat de droit. Tant le plan conceptuel 
que les criteres de reference doivent etre universels 
pour ce qui est de l’exigibilite des droits de l’homme, 
mais en meme temps contextualises et concrets, afin de 
pouvoir rendre compte de la multiplicite de nos mondes 
aux identites, sujets et dignites divers et pluriels. Il 
ne s’agit pas, done, de brandir comme un etendard la 
noble fin que constitue la contribution a l’edification 
d’un etat de droit pour imposer, au gre de la violence 
homogeneisatrice ou de la manipulation, un modele 
unique d’Etat, sans prendre en consideration, sans 
ecouter, comprendre, sentir, integrer et exprimer, par 
notre travail, les inquietudes, les projets de vie et les 
contrats sociaux des differents peuples concernes. Ce 
n’est pas seulement la democratic qui se conjugue au 
pluriel; cela doit etre egalement concevable d’un etat de 
droit legal, legitime, realiste et efficace. 

Il est necessaire de reconnaitre que le renforcement 
de l’etat de droit au niveau national va bien au-dela des 
mandats des operations de maintien de la paix et des 
missions politiques speciales. A cote de l’appropriation 
nationale, l’Argentine croit fermement en la validite des 
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mecanismes regionaux d’ordre democratique, tels que 
ceux que nous avons adoptes en Amerique latine et dans 
les Caraibes. Ce debat est une reaffirmation de ce que 
nous oublions parfois, et qui constitue le soubassement 
de la Declaration de la Reunion de haut niveau de 
l’Assemblee generate sur l’etat de droit aux niveaux 
national et international : les droits de l’homme, l’etat 
de droit et la democratic sont tous interdependants. 

M. Cherif (Tchad) : Je vous remercie, Monsieur 
le President, d’avoir organise ce debat sur la promotion 
et le renforcement de l’etat de droit dans le cadre 
des activites de maintien de la paix et de la securite 
internationales. Je remercie egalement le Secretaire 
general de son expose, ainsi que tous les intervenants 
qui m’ont precede de leurs precieuses contributions. 

Le Tchad se felicite de la multiplication par 
le Conseil de securite de ces initiatives d’organiser 
des debats aussi importants que celui de ce matin, 
sanctionnes par l’adoption d’importantes declarations 
presidentielles. Le travail realise par le Conseil dans ce 
domaine et les efforts accrus du Secretaire general aux 
fins de la mise en oeuvre et du suivi des conclusions 
de ces initiatives temoignent de la pertinence des sujets 
abordes et de la convergence de vues de la communaute 
internationale sur la necessity de poursuivre ces 
reflexions en vue d’atteindre les objectifs fixes. 

L’une des consequences de la guerre est, comme 
on le sait, l’aneantissement de l’etat de droit, car durant 
la guerre ou a la suite de celle-ci, les institutions et les 
lois etatiques sont mises a rude epreuve. L’institution 
judiciaire ne joue plus son role traditionnel d’arbitre, 
de correcteur ou encore de controle de la legalite. Dans 
son sillage, l’impunite et le desordre s’installent a tous 
les niveaux; la securite ne peut plus etre garantie du 
fait que les forces habituellement chargees du maintien 
de l’ordre public sont elles-memes inoperantes. La 
violence a l’encontre des femmes, des enfants et des 
autres personnes vulnerables prennent une ampleur 
hors du commun. Bref, l’Etat sous toutes ses formes s’en 
trouve ebranle. Les exemples ne manquent pas a travers 
le monde, et particulierement dans la plupart des pays 
d’Afrique et du Moyen-Orient, ou le langage quotidien 
est domine par les questions de recherche de la paix et 
de la stability, de restauration de l’autorite de l’Etat, de 
lutte contre l’impunite, de reorganisation de l’armee et 
des services de securite, notamment. 

Le foisonnement quasi generalise des missions 
ou bureaux des Nations Unies et les deployments de 
forces regionales africaines et europeennes au Mali, en 


Centrafrique, en Republique democratique du Congo, 
en Somalie, au Darfour, au Soudan du Sud, au Yemen, 
entre autres, participant du souci de la communaute 
internationale de faire face a la gravite de ces situations, 
pour lesquelles elle a consenti et continue de consentir 
des efforts louables. Dans ces contextes, l’etat de droit 
reste une quete de longue haleine, car les fondements 
primaires de l’Etat eux-memes sont a reconstituer. 
Certains Etats, bien que n’ayant pas connu la guerre, 
possedent un Etat de droit fragile du fait des pesanteurs 
socio-culturelles et historiques sans doute, mais aussi 
et surtout en raison de la mauvaise gouvernance qui 
explique la faible performance de leurs institutions. 

Les solutions preconisees pour la promotion 
et le raffermissement de l’etat de droit, notamment 
le renforcement ou le retablissement des institutions 
et de la legislation nationales, la formation, la justice 
transitionnelle, sont sans conteste efficaces. Cependant, 
elles meritent d’etre accompagnees par une lutte 
consequente contre la pauvrete et l’analphabetisme. 
L’instauration de la democratic et de la bonne 
gouvernance dans les Etats peut constituer la meilleure 
garantie pour affermir ou retablir la regie de droit, 
car dans un Etat democratique, il n’y a pas de place 
pour l’injustice, la corruption et les violations des 
droits humains. L’impunite, source principale de la 
deliquescence de l’Etat de droit dans la plupart des pays, 
doit faire l’objet d’une lutte implacable, avec des moyens 
appropries. Sur le plan national, la participation de la 
societe civile, des dirigeants religieux et traditionnels 
aux mecanismes de prevention ou de reglement des 
conflits est de plus en plus encouragee, comme c’est le 
cas au Tchad et, tout recemment, en Centrafrique et au 
Mali. 

La Declaration de la Reunion de haut niveau de 
l’Assemblee generale sur l’etat de droit aux niveaux 
national et international (resolution 67/1 de l’Assemblee 
generale) a etabli un lien etroit entre l’etat de droit 
et les trois piliers de Taction des Nations Unies que 
sont la paix et la securite, les droits de l’homme et le 
developpement. Cela permet de renforcer concretement 
Taction de l’ONU non seulement dans le domaine des 
droits de l’homme, y compris les aspects relatifs aux 
femmes et aux enfants, a la justice internationale, 
et a la limitation des armes legeres, mais aussi dans 
d’autres domaines, tels que la corruption, la criminalite 
internationale, l’acces aux ressources genetiques, entre 
autres, en tant qu’aspects de l’etat de droit. 
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II importe de souligner que la question de la 
justice internationale figure en bonne place dans 
la problematique de l’etat de droit. La lutte contre 
l’impunite au plan national doit etre completee par 
des efforts accrus de lutte contre ce phenomene 
au plan international. Cela passe necessairement 
par un raffermissement du role de la justice penale 
internationale, permettant de lui garantir les moyens de 
sa mission. Le terrorisme et la criminalite internationale 
doivent etre combattus par l’Organisation des Nations 
Unies, en etroite collaboration avec les Etats et les 
organisations internationales. 

Les efforts deployes par les Etats du Sahel en 
matiere de mutualisation des efforts de lutte contre le 
terrorisme dans le cadre du Processus de Nouakchott, 
avec la creation recente du Groupe des Cinq du Sahel, 
qui regroupe le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le 
Niger et le Tchad, meritent d’etre salues et soutenus par 
l’ensemble de la communaute internationale eu egard 
a l’ampleur des menaces de tous ordres auxquels sont 
exposees les populations du fait des terroristes et des 
narcotrafiquants qui ecument la region. 

Pour terminer, le renforcement de l’etat de droit 
sur le plan international doit reposer sur une strategic 
d’ensemble, claire et precise, associant les entites 
regionales et sous-regionales. Cette strategic doit 
integrer les mecanismes de prevention des conflits, 
l’interdiction des armes legeres, le renforcement de 
la lutte contre l’impunite a travers la cooperation 
judiciaire et le renforcement des tribunaux nationaux et 
internationaux. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ): Je salue, Monsieur le President, votre presence 
parmi nous aujourd’hui et je vous remercie d’avoir 
organise le present debat sur cette question d’une 
importance vitale qu’est l’etat de droit. Nous remercions 
egalement le Secretaire general de ses precieuses 
observations. 

Le respect de l’etat de droit est capital pour 
l’instauration de societes stables, sures et democratiques 
au sortir d’un conflit. Mais pour etablir une culture de 
respect de l’etat de droit dans les situations d’apres- 
conflit, il faut deployer de gros efforts, dans la duree, et il 
faut egalement l’appui de la communaute internationale. 
C’est pourquoi il importe que nous examinions quels 
sont les outils que l’ONU peut utiliser pour encourager 
l’etat de droit dans les pays qui sortent d’un conflit. 


Au lendemain d’un conflit, la presence de l’ONU 
prend souvent la forme d’operations de maintien de la 
paix, lesquelles sont particulierement bien placees pour 
etre les fers de lance des efforts de renforcement des 
institutions chargees de l’etat de droit. Les missions de 
maintien de la paix devraient toujours compter parmi 
leur personnel des experts de l’etat de droit qui peuvent 
etre en premiere ligne de l’appui aux efforts nationaux 
en faveur de la justice et de la responsabilite. 

Par exemple, l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (ONUCI) a aide le Gouvernement, au 
lendemain du conflit, a retablir la presence de la police 
civile dans tout le pays et a restructurer l’ensemble 
des services charges de la securite. Elle a egalement 
aide le Ministere de l’interieur et de la securite a 
elaborer plusieurs projets de lois et reglements sur 
l’organigramme, les competences et le fonctionnement 
de la police nationale. Dans ce contexte, l’ONUCI, en 
cooperation avec l’equipe de pays des Nations Unies, 
a forme quelque 500 membres des forces nationales 
de securite a la protection des civils. Parallelement en 
Haiti, l’accent mis par la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) sur la Police 
nationale d’Haiti, dans le cadre d’un vaste effort de 
promotion de l’etat de droit, a permis a Haiti de reduire 
sa dependance aux forces militaires internationales 
pour garantir la securite au quotidien. 

Dans ce contexte, les missions de maintien de la 
paix peuvent egalement jouer un role important a l’appui 
des efforts nationaux et internationaux pour traduire 
en justice les auteurs de crimes de guerre, de crimes 
contre l’humanite et de crime de genocide, notamment 
en contribuant a l’arrestation des fugitifs. 

Outre le maintien de la paix, les programmes 
des Nations Unies en faveur du developpement ont 
apporte d’importantes contributions a l’etat de droit. 
Par exemple, le programme Etat de droit du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) 
au Darfour permet de sensibiliser aux questions des 
droits de l’homme et de l’etat de droit. En cooperation 
avec les chefs communautaires et les organisations et 
autorites locales, il s’efforce de contribuer a mettre 
fin aux violations du droit international des droits 
de l’homme. L’objectif est de retablir la confiance de 
la population dans les institutions chargees de l’etat 
de droit et de construire progressivement une culture 
de l’etat de droit et de la justice dans la region. En 
Republique democratique du Congo, l’ONU a concouru 
a l’organisation d’audiences foraines qui ont aide le 
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systeme judiciaire du pays a lutter contre les problemes 
de violence sexuelle et sexiste dans la partie orientale 
du pays ravagee par la guerre. 

S’il est important d’envisager chacun des outils 
qui sont a disposition, il convient egalement que les 
activites de l’ONU en matiere d’etat de droit suivent une 
demarche globale, equilibree et integree. Les reformes 
institutionnelles mises en oeuvre par le Secretaire general 
a cet egard sont particulierement les bienvenues. Le role 
strategique du Groupe de coordination et de conseil sur 
l’etat de droit, preside par le Vice-Secretaire general, 
et de la Cellule mondiale de coordination des activites 
de promotion de l’etat de droit, au sein de laquelle le 
Departement des operations de maintien de la paix 
et le PNUD travaillent de concert, peuvent permettre 
d’ameliorer la coordination et d’obtenir des resultats 
concrets sur le terrain. II est encourageant de voir que 
ces entites du systeme des Nations Unies joignent leurs 
forces pour mettre au point des programmes communs 
concernant les activites policieres, judiciaires et 
penitentiaries. Nous esperons que ces efforts permettront 
d’eliminer les hiatus qui existent parfois entre New York 
et le terrain. Nous croyons d’ailleurs comprendre que la 
Cellule mondiale coordonne actuellement les activites 
d’etat de droit au Mali et nous attendons avec interet le 
resultat de ces efforts. 

En fin de compte, l’appropriation nationale est 
indispensable pour promouvoir efficacement l’etat 
de droit. Les gouvernements, a tous les niveaux, 
doivent adherer aux principes fondamentaux de l’etat 
de droit, notamment le principe central par lequel les 
gouvernements sont responsables devant la loi et que 
personne n’est au-dessus des lois. Seul un engagement 
a l’egard de l’etat de droit au plus haut niveau peut 
permettre a l’etat de droit d’impregner toutes les strates 
de la societe. 

Je voudrais reaffirmer que nous appuyons 
vigoureusement les efforts de l’ONU pour promouvoir 
l’etat de droit et que nous l’encourageons a favoriser une 
culture de responsabilite dans toutes ses activites. 

M me Lucas (Luxembourg) Je voudrais 
commencer par feliciter la presidence lituanienne du 
Conseil de securite d’avoir organise ce debat public sur 
la promotion et le renforcement de l’etat de droit dans le 
cadre des activites de maintien de la paix et de la securite 
internationales, un sujet qui nous tient particulierement 
a coeur. Je remercie egalement le Secretaire general 
pour son expose et son rapport sur 1’evaluation de 
l’efficacite de la contribution du systeme des Nations 


Unies a l’instauration de l’etat de droit en periode de 
conflit et au lendemain d’un conflit (S/2013/341). 

Je souscris pleinement a la declaration qui sera 
prononcee par l’Union europeenne. 

Nous saluons le fait que le Conseil de securite 
a thematise la question de l’etat de droit a maintes 
reprises. Aujourd’hui, il est largement admis que le 
retablissement de l’etat de droit dans les societes post- 
conflit est un element primordial pour prevenir la 
resurgence des conflits. La reconciliation nationale 
et la justice transitionnelle y sont etroitement liees. 
Depuis l’adoption en 1993 par l’Assemblee generale 
de la premiere resolution consacree a l’etat de droit 
(resolution 48/132), la notion de l’etat de droit s’est 
affermie pour constituer l’element indispensable de 
tout systeme de gouvernance fonde sur des valeurs 
democratiques et la primaute du droit, que ce soit au 
niveau national ou international. 

L’action des Nations Unies au service de l’etat 
de droit est indispensable a la paix et la securite 
internationales. Pendant et apres les conflits, il importe 
d’aider les pays a retablir l’etat de droit en faisant 
respecter le principe de responsabilite, en apportant 
assistance aux victimes, en renfor?ant le cadre normatif 
de la justice transitionnelle, et en restaurant la confiance 
des citoyens dans leurs institutions judiciaires et leurs 
organes de securite. 

La Declaration de la reunion de haut niveau de 
l’Assemblee generale sur l’etat de droit aux niveaux 
national et international adoptee en2012 (resolution 67/1) 
a souligne a juste titre la necessity d’aider les pays a se 
doter de capacites civiles plus efficaces et a renforcer 
leurs institutions au lendemain d’un conflit, notamment 
en faisant appel aux missions de maintien et de 
consolidation de la paix. Etant donne l’etendue de 
l’entreprise, il est important que notre Organisation 
envisage sa mission selon une approche coordonnee 
et strategique. Nous saluons a cet egard la designation 
d’une cellule mondiale de coordination associant le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
pour chapeauter les domaines de la police, de la justice 
et du systeme penitentiaire, ainsi que le renforcement du 
pouvoir des responsables sur le terrain. 

Le Conseil a, lui-aussi, un role actif a jouer dans 
la promotion de l’etat de droit. Comme le Secretaire 
general l’a rappele ce matin, a l’heure actuelle, 
18 des 28 missions de maintien de la paix ont pour 
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mandat de promouvoir l’etat de droit. Le cas le plus 
recent est la Republique centrafricaine. En adoptant la 
resolution 2134 (2014), nous avons a escient renforce 
egalement le mandat du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine en matiere d’appui au renforcement de 
l’etat de droit. 

La conviction qu’un crime ne restera pas impuni 
est consubstantielle a la notion meme de justice. II 
ne saurait par consequent y avoir d’amnistie pour les 
auteurs des crimes les plus graves que sont le crime de 
genocide, les crimes contre l’humanite, les crimes de 
guerre et le crime degression. La creation de la Cour 
penale internationale (CPI) resulte de cette logique et a 
permis de renforcer la lutte contre l’impunite pour ces 
crimes et a renforce la credibilite de l’etat de droit. 

Les roles du Conseil de securite et de la Cour 
penale internationale sont d’ailleurs complementaires, 
comme cela a ete souligne a maintes reprises dans 
cette enceinte, dans la mesure justement ou ces deux 
institutions oeuvrent en faveur de la paix et de la justice. 
La resolution 2100 (2013) sur le Mali mandate ainsi la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali de concourir a 
faction que les autorites maliennes menent en vue de 
traduire en justice les auteurs de crimes de guerre et 
de crimes contre Phumanite commis au Mali, en tenant 
compte egalement du fait que celles-ci ont saisi la CPI 
de la situation dans leur pays. Cet exemple illustre de 
fa?on concrete l’appui que les missions de paix des 
Nations Unies peuvent fournir a la justice nationale et 
internationale. 

Je tiens a souligner dans ce contexte l’importance 
pour le Secretariat, y compris les presences et operations 
sur le terrain, d’appliquer pleinement les directives 
concernant les rapports entre fonctionnaires de l’ONU 
et personnes qui font l’objet d’un mandat d’arret ou d’une 
citation a comparaitre de la Cour penale internationale. 

Le rapport du Secretaire general releve a juste 
titre que le renforcement des capacites nationales de 
collecte, de verification et devaluation des donnees 
devrait etre integre dans la conception des projets et des 
programmes de maniere a resserrer la cooperation dans 
le domaine de revaluation des resultats. Je tiens a saluer 
la mise en place par le Departement des operations 
de maintien de la paix et le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme d’un ensemble d’indicateurs de l’etat 
de droit permettant de mesurer les progres dans ce 
domaine dans les situations de conflit et d’apres-conflit. 


Nous sommes particulierement heureux d’entendre que 
ce projet, que le Luxembourg soutient activement, a 
deja fait ses preuves en Haiti, au Liberia et au Soudan 
du Sud. Afin de promouvoir au mieux l’etat de droit, 
l’efficacite des institutions doit en effet etre jugee a 
l’aune de criteres devaluation empiriques. 

Qu’il me soit permis, pour conclure, de souligner a 
nouveau l’importance de prendre en compte la protection 
des enfants dans la promotion et le renforcement de 
l’etat de droit. Les enfants sont souvent les premieres 
victimes des conflits, et parfois, ils sont contraints a 
en devenir les executants. En tant que tels, ils ont des 
besoins specifiques dont il faut tenir compte en periode 
de conflit et d’apres-conflit, y compris dans le cadre 
des programmes de desarmement, demobilisation et 
reintegration, de reforme du secteur de la securite et de 
justice transitionnelle. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ): En premier lieu, j e tiens a remercier la presidence 
lituanienne d’avoir organise la presente seance. Nous 
remercions le Secretaire general de sa participation et 
de son expose detaille. 

La Federation de Russie est profondement attachee 
a l’etat de droit aux niveaux national et international. 
Selon nous, l’ONU doit avant tout mettre l’accent sur 
le respect de l’etat de droit au niveau international, en 
tenant compte du fait que le Conseil de securite a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Nous estimons que la situation en ce qui 
concerne le strict respect par les Etats Membres 
de leurs obligations internationales et le reglement 
des differends par des moyens pacifiques peut etre 
grandement amelioree. II existe en effet des problemes 
concernant l’etat de droit au niveau international et la 
preuve en est, par exemple, les tentatives persistantes de 
recourir a la menace ou a l’emploi de la force au niveau 
international, ce qui est contraire aux dispositions de la 
Charte des Nations Unies, ou les tentatives d’ingerence 
dans les affaires interieures d’Etats engages dans des 
processus politiques internes complexes. 

L’etat de droit revet une importance fondamentale 
dans le cadre des activites de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix. De nombreuses operations de 
paix et missions politiques speciales des Nations Unies 
sont deployees dans des Etats qui sont loin d’avoir resolu 
leur crise politique interne, et elles doivent assumer 
les fonctions que les Etats ne sont pas en mesure de 
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pleinement exercer au lendemain de la phase la plus 
intense d’un conflit. 

Le Conseil de securite, en reaction a 1’evolution des 
realties internationales, confie desormais a ces missions 
des mandats integres et de plus en plus complexes qui 
englobent notamment des taches de consolidation de 
la paix, a savoir la reforme du secteur de la securite; 
le processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration; et l’appui au retablissement de l’etat de 
droit. Nous sommes convaincus que les mandats, en 
depit de leur caractere multidimensionnel, doivent 
etre aussi precis et realistes que possible en pratique 
et recouvrir des taches indispensables pour eliminer 
les causes du conflit et repondre aux besoins reels de 
chaque Etat sortant d’un conflit. 

L’objectif principal de la consolidation de la 
paix est de s’attaquer aux causes profondes des conflits 
pour empecher la resurgence de ces derniers. C’est un 
processus essentiellement interne a l’Etat dans le cadre 
duquel l’ONU et les organisations regionales se doivent 
d’appuyer les efforts nationaux. Mais lorsqu’on apporte 
un tel appui, il est imperatif de respecter la souverainete 
et l’integrite territoriale des Etats sortant d’un conflit et 
de reconnaitre la responsabilite nationale en matiere de 
consolidation de la paix. 

L’accent doit etre mis sur Elaboration de 
mecanismes juridiques equilibres afin de favoriser la 
reconciliation et l’integration au sein des societes en 
situation de conflit ou de sortie de conflit, en se fondant 
sur une demarche reflechie et pragmatique. Les efforts 
de l’Organisation dans les domaines de la redaction 
de constitutions et du renforcement des institutions 
judiciaires et de gouvernance doivent systematiquement 
reposer sur le principe de non-ingerence dans les 
affaires interieures des Etats. 

II faut egalement tenir compte des specificites 
politiques, historiques, juridiques, culturelles, 
religieuses et autres des Etats et eviter d’introduire des 
elements non adaptes aux conditions locales. 

Les activites de l’ONU dans le domaine de l’etat 
de droit sont de plus en plus axees non pas sur l’aspect 
international, mais sur l’aspect national de l’etat de 
droit. Dans ce contexte, nous sommes tres preoccupes 
de voir que l’on a tendance a mesurer l’etat de droit dans 
differents pays en utilisant une meme serie d’indicateurs, 
sans l’accord prealable des Etats concernes. 

II est meme question d’utiliser cette methode non 
seulement dans les situations de consolidation de la paix 


apres un conflit, mais egalement dans d’autres contextes, 
notamment dans le cadre de l’elaboration du programme 
de developpement pour l’apres-2015. Nous ne pensons 
pas que l’etat de droit puisse etre mesure de cette 
maniere. Le caractere unique et la diversite des modeles 
nationaux de l’etat de droit font qu’il est impossible 
d’elaborer un seul etalon de mesure pour tous. Compte 
tenu de l’importance et de la sensibilite de cette question, 
les Etats doivent participer aux activites relatives a l’etat 
de droit a tous les stades du developpement et de la mise 
en oeuvre des projets. Ce sont eux qui doivent determiner 
les domaines d’action strategiques a cet egard. Ce n’est 
qu’alors qu’il sera possible, en principe, de tirer parti 
des competences specialises de la societe civile. Nous 
prions le Secretariat de veiller a ce que les activites dans 
ce domaine soient menees en toute transparence et a ce 
que le principe de responsabilite soit applique. 

A la lumiere des reformes institutionnelles 
entreprises au sein du Secretariat et de l’importance de 
ces questions, nous estimons qu’il serait tres utile de 
proceder a une evaluation externe globale de l’efficacite 
des mecanismes du systeme des Nations Unies en place 
dans le domaine de l’etat de droit afin d’optimiser leurs 
structures et leurs fonctions. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais ): Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
ainsi que la presidence lituanienne, d’avoir organise cet 
important debat ouvert a la participation de l’ensemble 
des Etats Membres. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general de sa declaration, dans laquelle il a 
expose un grand nombre d’aspects importants qui vont 
nous aider a mieux cerner la question a l’examen. 

La Republique de Coree reaffirme son 
attachement a un ordre international fonde sur un cadre 
juridique mondial et sur l’etat de droit, avec l’ONU en 
son centre. Le renforcement de l’etat de droit contribue 
a la promotion des droits de l’homme mais aussi a une 
paix et a un developpement durables. Par le passe, 
le peu de cas fait de ces elements a ete a la fois une 
cause et une consequence de conflit. Comme l’enonce 
clairement la declaration presidentielle publiee sous la 
cote S/PRST/2012/1, 

« l’instauration d’une paix durable exige 
l’adoption d’une approche integree qui se fonde 
sur la coherence des activites menees dans 
les domaines de la politique, de la securite, du 
developpement, des droits de l’homme, de l’etat 
de droit et de la justice ». 
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II est encourageant de constater que le Conseil 
de securite contribue de plus en plus a l’etat de droit, 
puisque 18 missions des Nations Unies actuellement 
deployees sur le terrain sont deja dotees d’un mandat 
dans ce domaine. Les taches confiees par le Conseil sont 
diverses et englobent la redaction de constitutions, la 
mise en place de reformes legislatives, le renforcement 
des institutions et l’appui aux processus de justice 
transitionnelle. 

Nous tenons egalement a souligner qu’il importe 
que le Conseil continue d’ceuvrer au renforcement de 
l’efficacite globale des operations de maintien de la paix 
en leur confiant des taches relatives a l’etat de droit, a 
la promotion de l’egalite des sexes et a l’autonomisation 
des femmes. 

L’application du principe de responsabilite est au 
coeur de l’etat de droit, et la lutte contre l’impunite est un 
aspect vital a cette fin. S’appuyant sur les exemples des 
proces de Nuremberg et de Tokyo organises au lendemain 
de la Seconde Guerre mondiale, le Conseil a relance, 
en 1993, la notion de justice penale internationale. Le 
Conseil a etabli les Tribunaux penaux internationaux 
pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, lesquels ont inspire 
la creation de la Cour penale internationale. Nous 
sommes heureux de noter que ce systeme de justice 
penale internationale a fait des progres notables dans 
la lutte contre l’impunite. Les auteurs de crimes graves 
au regard du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme doivent repondre 
de leurs actes. II convient egalement d’accorder une 
attention particuliere aux femmes, aux enfants et aux 
autres groupes vulnerables en situation de conflit et 
d’apres-conflit. 

L’etat de droit a egalement un role important a 
jouer dans le reglement des differends internationaux. 
Le Chapitre VI de la Charte des Nations Unies 
enonce plusieurs methodes a cet effet. En particulier, 
nous notons que la Declaration de la reunion de haut 
niveau de l’Assemblee generale sur l’etat de droit aux 
niveaux national et international adoptee en 2012 
(resolution 67/1 de l’Assemblee generale) reflete avec 
precision le principe de base applique par la communaute 
internationale concernant la recherche, par les Etats 
Membres, du reglement pacifique de leur choix, comme 
le prevoit lArticle 33 de la Charte des Nations Unies. 

Nous appuyons tous les efforts deployes par le 
Secretaire general pour intensifier la coordination et 
la coherence des activites de l’ONU en matiere d’etat 
de droit dans les societes touchees par un conflit. Nous 


saluons la responsabilite accrue de ses agents sur le 
terrain, l’appui renforce au Siege et la designation du 
Departement des operations de maintien de la paix et du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
comme cellule mondiale de coordination, laquelle jouera 
un role au niveau du Siege. Compte tenu de l’importance 
critique de la coordination et de la coherence, nous 
appelons tous les organes impliques a redoubler d’efforts 
a cet egard. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre 
determination a promouvoir l’etat de droit dans toutes 
ses dimensions. Nous entendons intensifier notre 
contribution aux initiatives en la matiere, notamment 
en aidant au renforcement des capacites des pays 
partenaires dans le monde entier. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine felicite la Lituanie d’avoir pris l’initiative de 
convoquer le present debat public sur l’etat de droit. Nous 
nous felicitons que M. Linkevicius, Ministre lituanien 
des affaires etrangeres, preside la seance d’aujourd’hui. 
Nous avons ecoute avec attention l’expose du Secretaire 
general Ban Ki-moon. 

L’etat de droit est indispensable pour instaurer 
et consolider la paix dans les pays en situation de 
conflit et d’apres-conflit. Renforcer l’etat de droit au 
niveau international est fondamental pour maintenir la 
paix et la securite internationales et pour promouvoir 
la cooperation entre les Etats. II en va egalement de 
l’interet commun de tous les pays a titre individuel et de 
la communaute internationale. La Chine voudrait faire 
les observations suivantes concernant l’etat de droit. 

Premierement, tous les pays ont le meme objectif: 
instaurer l’etat de droit. Du fait des differences entre les 
situations et niveaux de developpement des differents 
pays, il n’existe pas de modele universel unique applicable 
a tous en matiere d’etat de droit. Au niveau national, les 
pays ont le droit de choisir independamment les modeles 
d’etat de droit qui correspondent a leur situation propre. 
Les pays qui ont des pratiques differentes en matiere 
d’etat de droit devraient apprendre les uns des autres et 
viser un developpement commun. 

Pour renforcer l’etat de droit au niveau 
international, il convient de respecter strictement 
les normes du droit international. Dans les affaires 
internationales, il est critique de respecter les objectifs 
et les principes de la Charte des Nations Unies, 
d’adherer aux principes importants que sont l’egalite 
souveraine des nations et la non-ingerence dans les 
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affaires interieures, de rejeter la politique de puissance 
et l’agression, et d’honorer de bonne foi ses obligations 
internationales. 

Deuxiemement, l’etat de droit est une garantie 
majeure de relations amicales entre les nations, sur un 
pied d’egalite. La Charte des Nations Unies marque le 
point de depart sur la voie de l’etat de droit. La Charte 
et les principes fondamentaux du droit international 
qu’elle consacre constituent le noyau de l’ordre juridique 
international, ainsi que le fondement de l’etat de droit au 
niveau international. 

Les objectifs et principes de la Charte sont 
l’expression des reflexions que l’humanite a nourries sur 
la guerre. II est imperatif que tous les pays respectent 
l’autorite de la Charte, preservent l’ordre international 
et les acquis realises au lendemain de la guerre 
mondiale contre le fascisme, et traitent des affaires 
internationales dans le strict respect de la Charte et 
des principes de base du droit international. Ils doivent 
resolument combattre toute mesure qui s’opposerait a la 
notion traditionnelle de justice, a la conscience humaine 
et aux normes internationales. 

Troisiemement, le reglement pacifique des 
differends est une composante necessaire de l’etat de 
droit. Regler les differends par des moyens pacifiques 
constitue le principe de base du droit international. II 
est indissociable de la mise en place de l’etat de droit 
au niveau international. Le reglement pacifique des 
differends et le non-recours a l’emploi de la force 
sont des elements importants de l’etat de droit au 
niveau international; l’un et l’autre sont des principes 
fondateurs de la Charte des Nations Unies et du droit 
international contemporain. Ils represented des 
obligations internationales que tous les pays doivent 
honorer. Le Chapitre VI de la Charte enonce divers 
moyens de regler les differends de maniere pacifique. 
Nous appuyons le reglement des differends par des 
moyens pacifiques, conformement a la Charte, et nous 
appelons tous les pays a respecter le droit legitime des 
autres pays a opter pour le moyen de leur choix afin de 
regler pacifiquement un differend. 

Quatriemement, une approche integree doit etre 
adoptee pour instaurer l’etat de droit dans les pays en 
situation de conflit et d’apres-conflit. Pour garantir 
l’efficacite et la durability de l’etat de droit dans ces 
pays, il est essentiel de promouvoir un progres concerte 
et mutuellement benefique en matiere d’etat de droit, de 
processus politique, de developpement economique et 
de reconciliation nationale. II est important de respecter 


la souverainete des pays en situation de conflit et 
d’apres-conflit et de les aider a renforcer leur capacity 
en matiere de d’edification de la nation. Les efforts 
visant a consolider l’etat de droit dans ces pays doivent 
tenir compte des realties et des besoins sur le terrain. 

Cinquiemement, il est important de gerer comme 
il convient la relation entre le maintien de la paix et la 
quete de justice. La paix et la justice sont deux objectifs 
que l’humanite poursuit et cherit. Elies se completent et 
se renforcent mutuellement. L’instauration de la justice 
n’est pas seulement une question juridique; elle est 
intimement liee a des facteurs politiques, economiques 
et culturels. La quete de justice doit etre propice a la 
reconciliation et a la stabilite; elle ne doit pas se faire en 
sacrifiant le processus de paix ou en sapant les efforts 
de reconciliation nationale dans les pays concernes. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ): Je vous remercie, Monsieur, d’avoir organise et 
de presider cet important debat. Je remercie egalement 
le Secretaire general de son expose et le Vice-Secretaire 
general de sa presence aujourd’hui, ainsi que de son 
leadership sur la question. 

Nous sommes tres favorables au projet de 
declaration presidentielle qu’a propose la Lituanie et 
nous appelons tous les Etats membres a l’appuyer eux 
aussi. 

Lorsque nous nous effor?ons de prevenir les 
conflits, de mettre un terme a la violence et d’instaurer 
une paix durable dans le monde entier, nous ne devons 
pas oublier l’importance de la justice, du principe de 
responsabilite et de la protection des droits de l’homme. 
Renforcer l’etat de droit doit etre une priority centrale 
du Conseil. De la meme maniere, l’ONU doit etre en 
premiere ligne des efforts internationaux pour aider les 
pays qui relevent d’un conflit a ameliorer leur regime 
d’etat de droit. 

L’histoire nous a montre qu’il est impossible 
d’obtenirunepaix durable sansjustice, sans responsabilite 
et sans reconciliation. Les soulevements populaires 
dans le monde entier prouvent qu’aucune nation ne peut 
preserver une paix et une prosperity durables en deniant 
a leurs citoyens droits fondamentaux et justice. Des 
institutions efficaces, responsables et accessibles dans 
le domaine de la justice et de la security protegent les 
droits individuels et previennent les conflits violents. 

Il est indispensable que les missions mandatees 
par le Conseil travaillent de concert avec les autres 
parties du systeme des Nations Unies pour renforcer 
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les regimes de droit nationaux. C’est pourquoi le 
Royaume-Uni appuie les efforts du Secretaire general 
pour consolider le dispositif institutionnel de l’ONU, 
notamment s’agissant de permettre un travail conjoint 
des responsables sur le terrain et de l’ONU, grace a 
une cellule mondiale de coordination pour les activites 
policieres, judiciaires et penitentiaries. Nous esperons 
que ces mesures apporteront une contribution positive 
a la qualite de l’appui prete aux pays touches par un 
conflit. Nous prions le Secretaire general de continuer 
de renforcer la capacite de l’Organisation de mesurer 
et d’evaluer l’efficacite de son appui. Nous savons qu’il 
s’agit d’une tache difficile, mais l’ONU doit prouver 
toute la difference qu’elle fait sur le terrain dans les 
pays sortant d’un conflit car, sans preuves, elle risque 
de perdre de sa credibility aux yeux de ceux qu’elle 
s’efforce d’aider. 

Le Royaume-Uni contribue aussi pour sa part 
au renforcement des systemes nationaux d’etat de droit 
dans les regions en proie a un conflit. Cette annee, nous 
serons le seul pays du G20 a consacrer 0,7 % de notre 
revenu national brut a l’aide exterieure, et au moins 30 % 
de ce montant ira aux pays touches par un conflit. 
Nous nous sommes engages a consacrer 84 millions de 
dollars par an pour aider a renforcer la securite et la 
justice dans 16 pays differents, comme la Republique 
democratique du Congo et la Sierra Leone. Cela ira 
appuyer toute une gamme d’activites, par exemple 
faciliter faeces a la securite et a la justice de 10 millions 
de femmes dans le monde. 

II y a 20 ans, l’impunite pour crimes de guerre 
etait la norme. Nous avons travaille dur pour briser 
cette norme. Certes, il reste encore beaucoup a faire, 
mais nous avons inaugure ces dernieres decennies une 
nouvelle ere en matiere de responsabilite. Nous avons 
mis en place un dispositif de justice internationale pour 
juger les individus responsables de crimes atroces. Le 
droit international a connu des avancees significatives, 
comme la definition des crimes sexuels et l’etablissement 
du fait qu’on commettant viols et violences sexuelles 
on peut avoir commis un genocide. Les tentatives de 
certains Etats pour s’opposer a ces avancees doivent 
etre condamnees et contrecarrees. 

II ne saurait y avoir d’impunite pour les crimes 
les plus graves. Les auteurs de crimes tels le genocide, 
les crimes de guerre et les crimes contre l’humanite 
doivent repondre de leurs actes. Le message lance 
ces 20 dernieres annees est clair : si vous commettez 
des crimes haineux, vous ne vous en tirerez pas a bon 


compte. La justice internationale est patiente et elle a 
le bras long. II n’y a pas de prescription pour de tels 
crimes. Ils finiront par etre poursuivis. 

Le Royaume-Uni appelle de nouveau les Etats 
a honorer leurs obligations envers la Cour penale 
internationale (CPI) - aussi bien celles souscrites par 
les Etats parties au titre du Statut de Rome que celles 
resultant des decisions du Conseil. Nous continuerons 
de faire entendre notre voix au Conseil pour encourager 
le suivi effectif des decisions du Conseil s’agissant de 
la CPI. Nous remercions l’Organisation des Nations 
Unies de ses importantes contributions a la lutte contre 
l’impunite. En particulier, nous nous felicitons de 
la publication des dernieres directives du Secretaire 
general sur les contacts avec les personnes inculpees 
par la CPI. 

Le Royaume Uni est fier du role qu’il joue 
dans le renforcement de l’etat de droit international. 
Nous sommes engages dans les six tribunaux penaux 
internationaux existants. Nous sommes le seul membre 
permanent du Conseil de securite a accepter la juridiction 
obligatoire de la Cour penale internationale, et l’un des 
deux seuls membres permanents a avoir ratifie le Statut 
de Rome. Et nous sommes de fervents defenseurs de la 
Cour penale internationale. 

Nous devons tous utiliser l’autorite de ce Conseil 
pour lutter contre l’impunite et aider les pays sortant 
d’un conflit a reconstruire leurs systemes d’etat de droit 
pour que tous, partout, se sentent en securite et aient 
acces a la justice qu’ils meritent de plein droit. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise cet important debat public sur l’etat de droit. 
Nous pensons que le present debat est une parfaite 
continuation du debat organise le mois dernier par la 
presidence jordanienne sur la guerre, ses enseignements 
et la quete de la paix permanente (voir S/PV.7105). En 
effet, il ne saurait y avoir de paix permanente dans les 
pays sortant d’un conflit sans decisions fortes, sans 
bonne gouvernance et sans etat de droit. Je remercie 
aussi le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de son 
expose et de ses inlassables efforts pour promouvoir 
l’etat de droit dans le monde. 

Comme le document de reflexion (S/2014/75, 
annexe) prepare en vue du present debat le souligne, de 
nombreux pays qui ont connu la guerre par le passe se 
voient confrontes a de nombreux problemes, notamment 
la possibility de retomber dans le conflit. Une fois qu’un 
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pays a connu la guerre civile, il est sujet a de nouveaux 
cycles de violence. Cette tendance a certes de nombreuses 
causes, mais il faut croire tout simplement qu’ou bien 
on ne s’est pas attaque aux causes profondes lors du 
reglement du conflit, ou bien les institutions politiques 
de l’apres-conflit n’ont pas pu relever les defis poses par 
la reconstruction de la societe, notamment la mise en 
place d’institutions qui fonctionnent efficacement et de 
mecanismes de reconciliation et de responsabilisation. 

Le Rwanda reconnait l’importance de l’etat de 
droit en tant qu’instrument efficace de prevention des 
conflits, de reglement des conflits et de consolidation 
de la paix. Nous pensons que la lutte contre l’impunite, 
tout en renfor9ant les mecanismes nationaux de justice 
aux fins d’une equitable et pleine protection de tous, 
promeut la bonne gouvernance qui attenue le conflit, 
aide a reduire le risque de retomber dans le conflit et 
cree les conditions favorables au developpement et a la 
paix. 

L’experience que nous avons accumulee 
depuis 1994 nous permet d’attester que l’impunite est 
l’un des facteurs ayant mene au genocide et que c’est 
elle qui favorise la criminalite. Etant donne que nous 
commemorons le vingtieme anniversaire du genocide 
de 1994 contre les Tutsi au Rwanda, je saisis cette 
occasion pour feliciter les pays qui ont arrete et juge 
les auteurs de ce genocide. Nous exhortons tous les 
pays qui offrent l’asile aux personnes suspectees de 
genocide, y compris les chefs des Forces democratiques 
de liberation du Rwanda, de les arreter, de les extrader 
ou de les faire juger par leurs tribunaux competents. 

Au Rwanda, l’anarchie qui regnait a l’epoque, 
l’effondrement des institutions etatiques et l’angoisse 
comptaient au nombre des defis immediats de l’apres- 
genocide. Relever ces defis a constitue une base 
saine pour l’edification de la nation. Nous avons agi 
rapidement pour retablir l’ordre et offrir des voies de 
recours, ou tant les auteurs de crimes que leurs victimes 
se sentaient a l’aise et qui etaient assez credibles pour 
meriter la confiance de tous. En effet, c’est sur la 
justice transitionnelle qu’il faut principalement centrer 
l’attention dans les situations d’apres-conflit, en vue 
aussi bien de confronter que de s’attaquer a la culture 
de la violence et de l’impunite a la suite de violations 
massives des droits de l’homme, ainsi que de lancer 
un processus de guerison au sein de la communaute 
au moyen de la verite, de la reconciliation, de la 
responsabilisation et des reparations. 


Quand on planifie la mise en place des institutions 
de justice transitionnelle, il faut aussi redoubler d’efforts 
pour renforcer la capacite du systeme national de justice, 
qui joue un role critique dans la justice transitionnelle 
apres un conflit. Les gouvernements qui fonctionnent 
dans un cadre constitutionnel et qui permettent a 
l’etat de droit de prosperer courent beaucoup moins de 
risques de retomber dans la violence sous quelque forme 
que ce soit. Un cadre juridique juste, appuye par une 
application impartiale de la loi et promouvant l’egalite 
de tous devant la loi, offre aux combattants une autre 
voie que la guerre. 

Dans les situations d’apres-conflit, les reformes 
permettant d’assurer l’etat de droit se sont caracterisees 
par une multitude d’acteurs et de projets manquant 
largement de coordination. Certes, une telle multiplicite 
constitue en elle-meme un avantage, mais nous croyons 
qu’une meilleure coordination est necessaire si l’on veut 
parvenir a des resultats concrets. Le Rwanda, qui est 
l’un des pays pilotes de l’initiative « Unis dans Faction », 
peut confirmer que la coordination de l’ensemble des 
activites des institutions et programmes des Nations 
Unies liees a l’etat de droit donne plus de resultats 
avec moins de ressources. Nous prions instamment le 
Secretariat de l’ONU d’aller au-dela de la phase pilote et 
d’appliquer l’initiative Unite d’action des Nations Unies 
a tous les Etats Membres de l’ONU. 

En outre, en tant qu’ancien President de la 
Commission de consolidation de la paix, le Rwanda 
se felicite aussi de la possibility qu’a la Commission 
d’appuyer les activites de consolidation de la paix dans 
les pays figurant a son ordre du jour. Etant donne sa 
composition unique, son experience et son role de 
conseiller du Conseil de securite, nous pensons qu’il 
faut que le systeme des Nations Unies renforce sa 
coordination avec la Commission de consolidation de la 
paix aux fins du renforcer l’etat de droit dans les pays 
sortant d’un conflit. 

Nous sommes en faveur d’un leadership renforce 
et appuyons les nouveaux arrangements institutionnels 
en place pour relever les defis en matiere de renforcement 
de l’etat de droit. Nous notons avec satisfaction la 
designation du Departement des operations de maintien 
de la paix et du Programme des Nations Unies pour 
le developpement en tant que cellule mondiale de 
coordination des activites policieres, judiciaires et 
penitentiaries en faveur de l’etat de droit dans les 
situations postconflictuelles et autres situations de crise. 
Le Rwanda attend avec interet le renforcement de la 
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collaboration avec la Cellule mondiale de coordination, 
non seulement en tant que l’un des principaux pays 
fournisseurs de contingents et de personnel de police, 
mais aussi en tant que President en exercice du groupe 
d’amis des services penitentiaries. 

Nous saluons Faction menee actuellement pour 
renforcer la collecte de donnees au niveau national et les 
evaluations de l’etat de droit au niveau des pays menees 
conjointement par les entries des Nations Unies dans 
le cadre d’une approche interdisciplinaire. Toutefois, 
nous sommes d’avis qu’une meilleure inclusion des 
institutions gouvernementales concernees apporterait 
une valeur ajoutee, etant donne que de tels organismes 
sont mieux au fait des realites locales et sont en 
possession de donnees auxquelles n’ont pas acces les 
partenaires de developpement. 

Au Rwanda, des evaluations conjointes sur la 
gouvernance sont menees tous les deux ans depuis 2006, 
sous la houlette du Conseil de la gouvernance du 
Rwanda, du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, de l’Union europeenne et de nombreux 
autres partenaires de developpement. Leurs resultats 
sont reputes pour etre precis et objectifs. Nous estimons 
que cette bonne pratique pourrait etre suivie dans 
d’autres Etats Membres. 

De l’avis du Rwanda, c’est au niveau national 
que l’etat de droit progresse ou recule. Si nous voulons 
renforcer l’etat de droit dans les Etats Membres, il nous 
faut tous encourager la consolidation des institutions 
nationales. A cet egard, comme nous l’avons deja 
affirme a maintes reprises au Conseil, nous doutons que 
la Cour penale internationale (CPI), qui est un tribunal 
politise qui s’en est pris jusqu’a present exclusivement a 
des Africains, puisse d’une quelconque fagon contribuer 
au renforcement de l’etat de droit dans nos pays. En tout 
cas, il est difficile d’arguer que la CPI a renforce la 
lutte contre l’impunite pour les crimes les plus graves, 
sachant qu’elle n’a rendu qu’un seul jugement en 12 ans. 

Pour conclure, je voudrais insister sur 
l’importance de veiller a ce que les mecanismes de 
la justice internationale ne soient pas politises, mais 
au contraire mis en oeuvre de maniere objective, 
professionnelle, impartiale et equitable, en complement 
des juridictions nationales. On renforcera ainsi leur 
credibility, tout en garantissant que l’etat de droit est 
applique de maniere equitable a tous les Etats, comme 
le souligne la Declaration de la Reunion de haut niveau 
de l’Assemblee generale du 24 septembre 2012 (voir 
resolution 67/1). 


La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Sarki (Nigeria) {parle en anglais) : Nous 
felicitons votre delegation, Madame la Presidente, 
d’apres pris l’initiative de convoquer cet important debat 
afin d’examiner la fagon dont l’etat de droit pourrait 
s’integrer plus efficacement dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Nous remercions 
egalement le Secretaire general de ses remarques 
liminaires. 

Le respect et l’application de l’etat de droit 
sont inscrits dans la Charte des Nations Unies. C’est 
egalement un aspect fondamental de la jurisprudence 
aussi bien nationale qu’internationale. Le Conseil de 
securite et l’ensemble du systeme des Nations Unies 
debattent de cette question cardinale depuis des annees, 
comme en temoigne le nombre de resolutions et de 
declarations presidentielles du Conseil, de resolutions de 
l’Assemblee generale et de documents issus de reunions 
de haut niveau, tels que la Declaration du Millenaire et 
le Document final du Sommet mondial de 2005, a avoir 
ete adoptes. En septembre 2012, l’Assemblee generale 
a adopte de fagon plus specifique la Declaration de la 
Reunion de haut niveau de l’Assemblee generale sur 
l’etat de droit aux niveaux national et international (voir 
resolution 67/1). Il s’agit d’un document historique qui 
reprend tous les elements constitutifs de l’etat de droit 
aux niveaux national et international. Il affirme que 
l’etat de droit s’applique a tous les Etats et organisations 
internationales, et que 

« le respect et la promotion de l’etat de droit 
et de la justice devraient guider toutes leurs 
activites et conferer certitude et legitimite a 
leurs actions. » {resolution 67/1 de I’Assemblee 
generale, par. 2) 

Le Nigeria estime que la Declaration, adoptee 
au plus haut niveau politique par les chefs d’Etat et de 
gouvernement, doit demeurer la reference en ce qui 
concerne les valeurs et principes fondamentaux de 
l’etat de droit. L’on ne saurait y deroger. Ces valeurs et 
principes doivent s’appliquer d’une maniere qui n’est 
ni selective, ni discriminatoire. Le Nigeria continue 
d’appuyer le respect de l’etat de droit dans toutes les 
situations relatives aux droits de l’homme, en vertu des 
principes qui ont ete convenus par l’ensemble des Etats 
Membres, qui sont clairement enonces dans les traites 
en vigueur ou qui ont ete fixes au terme de processus 
intergouvernementaux ouverts a tous. 


22/95 


14-23891 



19/02/2014 


Promotion et renforcement de l’etat de droit 


S/PV.7113 


Les questions relatives a la paix et a la securite 
internationales, aux operations de maintien de la 
paix, a la protection des civils en periode de conflit 
arme, aux femmes, a la paix et a la securite, aux 
enfants en temps de conflit arme, au terrorisme et a la 
criminalite transnationale, a la bonne gouvernance, a la 
responsabilite, a l’impunite, a la pratique democratique, 
a la reforme du secteur de la securite, a la violence 
sexuelle dans les conflits armes et a une kyrielle d’autres 
sujets participent intrinsequement du respect de l’etat de 
droit. II s’agit done d’un theme global dont les incidences 
sur les activites de l’ONU sont tres vastes. 

En ce qui concerne la gestion de la periode de 
transition au sortir d’un conflit, les missions des Nations 
Unies sur le terrain doivent se voir confier le mandat 
explicite de soutenir le dispositif d’etat de droit des 
pays hotes. Elies doivent contribuer a la mise en place 
de mecanismes de renforcement de l’etat de droit dans 
lesquels la population a confiance. 

Le cas echeant, il peut etre souhaitable de 
deployer des experts qui soient essentiellement charges 
de fournir une assistance technique dans les domaines 
pertinents, en particulier dans les secteurs policier, 
judiciaire, penitentiaire et en matiere de poursuites. 
Ceux-ci se doivent d’etre neutres, apolitiques et 
soucieux de repondre aux demandes nationales, et 
d’avoir en permanence a l’esprit la necessite de voir les 
pays prendre en main les mecanismes mis en place. 

La formation d’experts nationaux et le 
renforcement des institutions en vue de promouvoir 
l’etat de droit au niveau national doivent etre des activites 
menees dans le sillage des operations de maintien de la 
paix dans les Etats fragmentes ou faibles. La reforme du 
secteur de la securite doit viser a etablir une supervision 
et un controle civils des forces armees, de la police et 
des agences chargees de la securite dans les societes qui 
sortent d’un conflit. 

II est indispensable d’adopter une demarche 
comparative pour encadrer les efforts visant a mettre en 
place un solide dispositif d’etat de droit. Les secteurs tant 
gouvernementaux que non gouvernementaux doivent 
beneficier du processus de renforcement des capacites 
nationales. Nous sommes d’avis que chaque pays doit 
determiner l’axe de ses priorites nationales concernant 
les activites de promotion et de renforcement de l’etat 
de droit. Pendant la periode de transition, les dirigeants 
et les representants gouvernementaux doivent exercer 
leur autorite dans le respect de la loi pour ce qui est de 
gerer les ressources humaines, materielles et naturelles 


a leur disposition. L’experience montre en effet que le 
refus des dirigeants d’observer la primaute du droit et 
de se soumettre, mais aussi de soumettre leurs actes, au 
controle de la loi mene a des conflits et des crises. 

La periode de transition doit aussi etre l’occasion 
de faire des efforts pour supprimer les tendances a 
adopter des politiques et pratiques discriminatoires 
a l’egard des femmes. II importe d’adopter des lois et 
d’encourager des pratiques qui protegent les droits 
des femmes et des autres groupes vulnerables de la 
societe. Le respect de l’etat de droit garantira l'acces des 
personnes defavorisees aux mecanismes de justice et les 
aidera a conserver leur dignite et leur autonomie. 

Nous tenons, a ce stade, a feliciter le Secretaire 
general qui defend et appuie sans relache l’etat de droit. 
Nous prenons note de ses divers rapports et initiatives 
dans ce domaine, qui ont considerablement contribue a 
nous faire bien comprendre l’importance de la question. 

Nous nous felicitons en outre de la formulation 
recente de l’initiative « Les droits avant tout », qui 
vise a intervenir rapidement pour contrer les menaces 
nationales et internationales a la paix et a la securite, et 
proteger les groupes vulnerables dans les situations de 
conflit. La vie, les droits et la dignite des femmes et de 
tous les autres groupes vulnerables doivent etre proteges 
en toutes circonstances, surtout en periode de conflit. 
C’est la une condition qu’imposent non seulement 
l’etat de droit, mais egalement la decence humaine la 
plus elementaire. Les enfants doivent etre preserves 
des debordements lies aux conflits, et ne doivent pas 
etre traites de maniere degradante. Le recours au viol 
comme arme de guerre dans les conflits doit etre puni 
partout ou il se produit. 

Le Nigeria demeure profondement attache au 
respect de l’etat de droit, comme l’a clairement montre 
la participation de S. E. le President Goodluck Ebele 
Jonathan a la Reunion de haut niveau sur l’etat de droit 
en septembre 2012. 

Nous considerons la justice comme une condition 
sine qua non de l’instauration de l’etat de droit et comme 
le socle de la coexistence pacifique afin de prevenir les 
conflits armes. Nous sommes convaincus que lorsque 
nous evoquons les strategies concretes pour ameliorer 
l’efficacite globale des mandats relatifs a l’etat de 
droit, nous devrions egalement envisager les moyens 
de mesurer reellement l’incidence des efforts faits pour 
promouvoir l’etat de droit. Pour cela, il faudrait adopter 
un etalon de mesure permettant d’evaluer le succes 
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de nos efforts collectifs dans ce domaine. II doit bien 
exister des parametres acceptables par tous permettant 
de mesurer les effets au niveau mondial des efforts de 
promotion de l’etat de droit deployes par l’ONU. Nous 
pensons que cet aspect est pertinent dans le contexte du 
present debat. 

Comme le Secretaire general l’a indique, il 
entend mettre au point des strategies applicables a tout 
le systeme des Nations Unies. Nous encourageons les 
Etats Membres a accorder de l’interet a ses propositions, 
a les soumettre a de vigoureuses discussions et a 
convenir de la voie a suivre. Le respect de l’etat de droit 
a tous les niveaux est essentiel au maintien de la paix 
et de la securite internationales. L’ambition de parvenir 
a un systeme mondial reposant sur l’etat de droit, ou la 
responsabilite et la justice sociale sont les fondements 
d’une paix durable, doit tous nous guider. A cette fin, 
remedier au deficit mondial en termes d’etat de droit doit 
etre une priorite pour la communaute internationale, 
pour les dirigeants du monde entier et pour les citoyens. 


Le President {parle en anglais ) : Je souhaite 
rappeler a tous les orateurs qu’ils doivent limiter leur 
intervention a quatre minutes maximum, afin que le 
Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. Je prie 
les delegations qui souhaitent faire des declarations plus 
longues de bien vouloir les faire distribuer par ecrit et 
d’en presenter oralement une version abregee dans la 
salle. J’informe tous les participants que ce debat se 
poursuivra pendant l’heure du dejeuner compte tenu du 
tres grand nombre d’orateurs. 

Apres ces remarques, qui ne s’adressent pas 
directement a mon ami Edgars Rinkevics, j’ai le grand 
plaisir de donner la parole au Ministre des affaires 
etrangeres de la Lettonie. 

M. Rinkevics (Lettonie) {parle en anglais) : La 
Lettonie s’associe a la declaration qui sera prononcee 
sous peu au nom de l’Union europeenne. Je souhaiterais 
faire les observations suivantes a titre national. 

Tout d’abord, je tiens a feliciter la Lituanie de son 
tout premier mandat de president du Conseil de securite 
et de son initiative d’organiser ce debat opportun sur 
l’importante question de l’etat de droit. 

L’histoire nous apprend qu’un ordre international 
multilateral, robuste et sans exclusive, fonde sur des 
regies, est essentiel au maintien de la paix et la securite 
mondiales. L’etat de droit est l’un des elements clefs 


de la prevention des conflits, du maintien de la paix, 
du reglement des conflits et de la consolidation de la 
paix. L’ONU joue un role crucial dans chacun de ces 
processus, tout comme l’ensemble de ses Etats Membres, 
qui se sont engages a mettre en oeuvre les principes 
consacres par la Charte des Nations Unies. 

II existe un lien indeniable entre l’etat de droit 
et le maintien de la paix et de la securite. Nous nous 
felicitons de ce que le Conseil de securite ait deja 
etabli que le renforcement des institutions garantes de 
l’etat de droit est un element important du mandat des 
missions des Nations Unies. Nous exhortons le Conseil 
a continuer d’integrer l’aspect etat de droit a tous les 
mandats des missions a l’avenir. 

Dans la Declaration de la Reunion de haut niveau 
de l’Assemblee generale sur l’etat de droit aux niveaux 
national et international (resolution 67/1 de l’Assemblee 
generale) adoptee en 2012, nous avons tous souligne 
la necessite d’une coordination plus importante entre 
les entries des Nations Unies et les autres partenaires 
regionaux et internationaux, afin de rendre plus 
efficaces les activites de renforcement des moyens mis 
au service de l’etat de droit. 

La Lettonie se felicite des reformes des 
mecanismes institutionnels entreprises par le Secretaire 
general a cet egard. II ne fait aucun doute que le 
renforcement du pouvoir des responsables des Nations 
Unies sur le terrain, les efforts conjoints du Departement 
des operations de maintien de la paix et du Programme 
des Nations Unies pour le developpement en tant que 
cellule mondiale conjointe de coordination des activites 
relatives a l’etat de droit, ainsi que Elaboration d’une 
strategic des Nations Unies sur l’etat de droit, sont des 
pas dans la bonne direction. 

Dans ses resolutions, le Conseil a d’ores et deja 
expressement reconnu que l’appui des missions de 
maintien de la paix au renforcement des institutions 
garantes de l’etat de droit dans les pays hotes serait une 
contribution capitale a l’instauration de la paix et a la fin 
de l’impunite. Pour ameliorer davantage l’efficacite des 
missions, il convient de prendre un certain nombre de 
mesures : l’adoption d’une demarche integree et globale 
en ce qui concerne l’etat de droit dans les mandats des 
operations de maintien de la paix, la mise au point d’une 
strategic adaptee aux besoins specifiques du pays hote 
et la mise en place d’un systeme efficace de collecte 
et de communication de l’information en vue d’assurer 
une transition en douceur du maintien de la paix a la 
consolidation de la paix. 
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L’exemple recent des evenements survenus au 
Mali et en Republique centrafricaine nous permet encore 
une fois de constater que le retablissement de l’etat de 
droit est une condition sine qua non de tout reglement 
definitif des conflits et de tout progres durable. 

Apres avoir recouvre son independance, la 
Lettonie, tout comme d’autres Etats baltes, a entrepris 
un processus de transition democratique, en mettant en 
pratique les principes de la justice et de l’etat de droit. 
Notre experience montre que la volonte politique et des 
efforts concertes, aussi bien de la part des gouvernements 
concernes que de la communaute internationale, sont 
de la plus haute importance pour mettre en place un 
cadre solide en matiere d’etat de droit. Un sentiment 
d’appropriation nationale et un appui robuste au niveau 
national sont egalement essentiels. 

La Lettonie contribue activement au 
renforcement de l’etat de droit dans le monde. Nous 
aidons d’autres pays dans ce domaine et entendons 
intensifier nos efforts a l’avenir. La Lettonie fournit 
une expertise et une assistance technique dans le 
domaine de la justice. Elle contribue au renforcement 
des capacites institutionnelles et appuie les reformes 
legislatives dans un certain nombre de pays, en mettant 
un accent particulier sur l’optimisation des procedures 
judiciaires, notamment l’utilisation des technologies de 
l’information et des communications. 

Nous ne pouvons pas parler de la notion d’etat 
de droit sans nous arreter sur les evenements actuels en 
Ukraine. C’est avec une vive inquietude que je suis pour 
ma part les evenements en Ukraine, qui ont commence 
par une manifestation pacifique plaidant pour le respect 
de la liberte de choix, de l’etat de droit et de la justice 
en Ukraine. La Lettonie condamne les violences qui 
ont entraine la mort de plus de 20 personnes, dont des 
femmes. Nous demandons au Gouvernement ukrainien 
de s’abstenir de faire usage de la force contre des 
civils. Nous appelons les deux parties a s’abstenir de 
commettre d’autres actes de violence, a renoncer aux 
affrontements et a reprendre les negociations en vue de 
retablir l’etat de droit. Le President et le Gouvernement 
ukrainiens portent en derniere analyse la responsabilite 
de la situation qui regne dans le pays. L’etat de droit n’a 
rien a voir avec un ordre obtenu en faisant feu ou en 
utilisant des canons a eau contre la population; il repose 
sur la legitimite du pouvoir et le dialogue politique avec 
le peuple. 

La Lettonie est particulierement preoccupee par 
l’augmentation du nombre des conflits intra-etatiques. 


L’impuissance des institutions nationales et de la 
communaute internationale a prevenir et a faire cesser 
la violence et les graves violations du droit international 
a des consequences tragiques pour les categories les 
plus vulnerables de la societe, en particulier les femmes 
et les enfants. Le Conseil doit poursuivre l’examen 
de cette question, conformement a sa responsabilite 
principale dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Mettre fin a la violence a l’encontre des 
femmes, prevenir la discrimination et repondre aux 
preoccupations des femmes en matiere de justice et 
de securite fait partie integrante du renforcement de 
l’etat de droit. II ne faut menager aucun effort pour 
proteger les femmes et les filles contre la violence 
sexuelle et sexiste et pour mettre definitivement fin a 
l’impunite de ces crimes. En sa qualite de membre du 
Conseil d’administration d’ONU-Lemmes, la Lettonie 
participe activement aux activites visant a repondre aux 
preoccupations des femmes en matiere de justice et de 
securite dans le monde entier. La Lettonie a pris part a 
des projets visant a soutenir et a promouvoir le role des 
femmes en Afghanistan, en Iraq et dans d’autres pays, et 
entend poursuivre ses activites a cet egard. 

Le Conseil de securite a un role irremplagable 
a jouer dans la lutte contre l’impunite. La 
responsabilisation est un aspect integral de l’etat de 
droit et un moyen efficace, a bien des egards, d’assurer 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
La Lettonie estime que la creation de la Cour penale 
internationale (CPI) est une realisation remarquable 
de la communaute internationale dans le cadre de son 
combat contre l’impunite. Lorsqu’un Etat ne s’acquitte 
pas de la responsabilite qui lui incombe au premier chef 
de proteger sa population contre des violations massives 
et systematiques des droits de l’homme, il convient 
de renforcer la lutte contre l’impunite au niveau 
international. Cela doit etre fait par l’intermediaire de 
la CPI, des tribunaux speciaux et mixtes, et d’autres 
mecanismes de justice et de responsabilisation. La 
coherence de leurs strategies respectives, moyennant 
une cooperation plus etroite, serait un signe que la 
communaute internationale ne tolerera pas l’impunite. 

Pourterminer,jevoudraisreaffirmerl’attachement 
de la Lettonie a la promotion et a la protection de l’etat 
de droit, ainsi que sa volonte de communiquer son 
experience et son savoir-faire dans ce domaine. L’etat 
de droit joue un role central dans les efforts visant a 
relever les defis politiques, securitaires et humanitaires 
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de notre epoque. Le retablissement de l’etat de droit 
est un processus a long terme qui exige la cooperation 
de tous les Etats Membres de l’ONU, des organismes 
des Nations Unies et d’autres parties prenantes dans 
ce domaine. A notre avis, le renforcement de la paix 
et de la securite internationales exige du Conseil de 
securite qu’il continue d’accorder toute son attention a 
la question de l’etat de droit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Premier Vice-Ministre des 
affaires etrangeres de Cuba, M. Marcelino Medina 
Gonzalez. 

M. Medina Gonzalez (Cuba) (parle en espagnol ): 
Cuba reaffirme son attachement indefectible aux valeurs 
d’equite, de solidarity et de justice sociale, aussi bien 
au niveau national que dans le cadre de l’etablissement 
d’un ordre international democratique et equitable. 

D’emblee, je tiens a preciser que, de l’avis de 
Cuba, il ne s’agit pas ici d’une nouvelle categorie ou 
d’une nouvelle notion. Ce que l’on appelle aujourd’hui 
etat de droit au niveau international n’est rien d’autre 
que le respect integral des buts et principes de la Charte 
des Nations Unies et des principes du droit international. 

Independamment du nom qu’on lui donne, le 
respect de la souverainete, de l’independance et de 
l’integrite territoriale des Etats, le non-recours a la 
force ou a la menace de la force, l’autodetermination des 
Etats et la non-ingerence dans leurs affaires interieures, 
principes enonces clairement des 1970 dans la 
Declaration relative aux principes du droit international 
touchant les relations amicales et la cooperation 
entre les Etats conformement a la Charte des Nations 
Unies, constituent le fondement meme de la legalite 
internationale en meme temps qu’une condition sine qua 
non de la coexistence pacifique entre les nations aux 
fins de la paix et du developpement, qui doivent etre 
notre but supreme. 

II est difficile de concevoir l’existence de ce que 
l’on appelle etat de droit dans les relations internationales 
quand l’unilateralisme et des politiques et mesures 
economiques, commerciales et financieres contraires au 
droit international en violent les fondements essentiels, 
comme violent ces memes fondements les actions visant 
a imposer un changement de regime, a s’ingerer et a 
intervenir, notamment en encourageant des conflits 
internes dans des Etats souverains, en vertu de visees 
exterieures de domination et d’influence hegemonique. 


Les paragraphes 1 et 3 de la Declaration de la 
reunion de haut niveau de l’Assemblee generate sur 
l’etat de droit aux niveaux national et international 
(resolution 67/1 de l’Assemblee generale) adoptee en 
septembre 2012 indiquent clairement que l’egalite 
souveraine des Etats, l’execution de bonne foi de leurs 
obligations, le reglement des differends par des moyens 
pacifiques, le fait de s’abstenir de recourir a la menace 
ou a l’emploi de la force contre l’integrite territoriale 
ou l’independance politique de tout Etat et la non- 
ingerence dans les affaires interieures d’autres membres 
de la communaute internationale sont des principes de 
bases qui ne sauraient etre violes, quelles que soient les 
circonstances. 

On ne peut non plus nier que la promotion 
et le renforcement dudit etat de droit presupposent 
egalement le respect des institutions mises en place de 
fa?on souveraine dans chaque Etat, sans discrimination 
ni traitement inegal, ainsi que la reconnaissance du 
droit legitime des peuples de creer les institutions qui 
correspondent a leur evolution historique et a leurs 
besoins et interets economiques, sociopolitiques et 
culturels. Nul ne peut se substituer aux efforts deployes 
par les autorites nationales pour renforcer leur systeme 
politique, economique et juridique respectif et le 
fonctionnement de leurs institutions, ni interferer dans 
ces domaines. Les Etats doivent seulement obeissance a 
la volonte souveraine de leur peuple et aux obligations 
internationales assumees dans l’exercice de cette 
volonte. 

La reforme de l’ONU, visant a convertir 
reorganisation enmodele de transparence, de democratic 
et de participation de l’ensemble de la communaute 
internationale au reglement des problemes mondiaux 
urgents, est une composante essentielle de l’etat de droit 
au plan international. II nous faut une Organisation des 
Nations Unies reellement democratique et participative, 
dotee d’un Conseil de securite transparent et democratise 
et d’une Assemblee generale revitalisee qui joue le role 
central dans l’exercice du droit des peuples et de chaque 
etre humain a un ordre international juste, democratique 
et equitable qui accompagne les efforts des Etats aux 
fins de la construction souveraine de l’avenir que se 
choisit chaque nation. 

Cette reforme passe egalement par une 
democratisation des institutions internationales dans 
les domaines economique, monetaire et financier afin 
qu’elles deviennent des instruments au service du 
developpement des peuples et de chaque etre humain, 


26/95 


14-23891 



19/02/2014 


Promotion et renforcement de l’etat de droit 


S/PV.7113 


et releguent au passe leur role infame de garants de 
l’opulence et de l’egoisme. Elle requiert l’existence, 
tant au niveau national qu’international, de systemes 
de normes et d’institutions qui garantissent la pleine 
participation des peuples et de chaque etre humain 
a l’adoption des decisions qui les concernent, la mise 
en oeuvre de programmes et de politiques visant la 
promotion et la consolidation de l’equite et de la justice 
sociale et l’exercice de tous les droits, pour tous les 
peuples et tous les etres humains. 

La tentative d’imposition de lois et d’institutions 
d’une perfection formelle, en vertu de canons preetablis 
dans les centres du pouvoir, et la manipulation de 
questions d’importance mondiale comme la promotion 
et la protection des droits de l’homme non seulement 
denaturent cette notion mais la rendent egalement 
inapplicable. 

C’est pourquoi Cuba condamne energiquement 
toute mesure, politique ou loi unilateral contraire au 
droit international et toute tentative de minimisation de 
l’application de Particle 28 de la Declaration universelle 
des droits de l’homme, qui proclame que toute personne 
a droit a ce que regne, sur le plan social et sur le plan 
international, un ordre tel que les droits et libertes 
enonces dans la Declaration puissent y trouver plein 
effet. 

Cuba reaffirme claire sa volonte politique 
de continuer de travailler avec l’ensemble des Etats 
Membres de l’ONU a la revitalisation et au renforcement 
de l’Organisation. Cuba continuera d’ceuvrer a 
l’instauration d’un ordre international democratique 
et equitable qui reponde aux appels a la paix, au 
developpement et a la justice des peuples du monde 
entier. 

La Presidente (parle en anglais) :Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Patriota (Bresil) (parle en anglais) : Je vous 
remercie tout particulierement, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le present debat public. Le Bresil 
accueille avec plaisir la presence aujourd’hui du Ministre 
chilien des affaires etrangeres, M. Moreno Charme. 
Je salue egalement les orateurs qui m’ont precede, 
notamment le Ministre letton des affaires etrangeres et 
le premier Vice-Ministre cubain des affaires etrangeres. 
Le Bresil remercie egalement le Secretaire general de 
son expose. 

II ressort clairement du rapport du Secretaire 
general (S/2013/341) et du document de reflexion 


elabore pour le present debat (S/2014/75, annexe) 
qu’une attention accrue est accordee a la necessity de 
renforcer et de promouvoir l’etat de droit dans le cadre 
de l’execution des mandats relatifs au maintien de la 
paix et de la securite internationales. L’ONU a done 
raison de vouloir assurer une meilleure coordination a 
l’echelle du systeme au moment ou elle tente de mieux 
executer son mandat relatif a l’etat de droit. Afin d’avoir 
des effets significatifs et durables sur la vie de millions 
de personnes dans le monde entier, de telles initiatives 
doivent s’appuyer sur certaines premisses, que le Bresil 
voudrait mettre en evidence. 

Premierement, il est necessaire d’adopter une 
demarche globale a l’appui des efforts deployes par le 
pays hote pour s’attaquer aux causes profondes du conflit, 
promouvoir la paix et la reconciliation et renforcer 
la stability apres un conflit. Concevoir sur mesure et 
ajuster la mise en oeuvre des mandats concernant l’etat 
de droit en fonction du contexte et des besoins locaux 
est essentiel si l’on veut qu’existe une appropriation 
nationale, sans laquelle les activites menees risquent de 
ne pas s’inscrire dans la duree. 

En Haiti, la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti a aide les autorites haitiennes a 
mettre en place et a renforcer les institutions garantes 
de l’etat de droit, y compris le developpement de la 
Police nationale d’Hai'ti. Parallelement, la Mission a mis 
en oeuvre d’importants programmes de reduction de la 
violence a l’echelon local et des projets a effet rapide, 
qui sont essentiels pour que la population continue 
d’avoir confiance dans le mandat et dans les dividendes 
de la paix qu’apporte une stabilisation. 

Deuxiemement, il faut comprendre que l’etat de 
droit n’est pas seulement une cause du developpement 
mais egalement une de ses consequences. Un 
engagement a long terme de la communaute 
internationale est absolument necessaire pour appuyer 
les efforts nationaux visant a apporter des changements 
structured. Cela presuppose une rupture avec la pratique 
malheureusement si courante qui consiste a n’accorder 
qu’une attention de courte duree aux pays sortant d’un 
conflit. 

Sur le chemin complexe et sinueux de la paix 
a long terme, je voudrais mettre l’accent sur l’enorme 
potentiel de la Commission de consolidation de la paix, 
que le Bresil a l’honneur de presider. Le Bresil souligne 
la contribution qu’apporte la Commission en tant que 
cadre politique a la conception unique, capable de 
reunir des acteurs clefs et d’aider a mieux harmoniser 
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les echelons sous-regional, regional et international. La 
Commission de consolidation de la paix a egalement 
beaucoup de latitude pour promouvoir les institutions 
garantes de l’etat de droit et l’autonomisation des 
femmes et des groupes minoritaires. 

Mon troisieme point est une reflexion sur le 
concept. Dans les langues romanes, la formule anglaise 
correspondante de rule of law (mot a mot « regie 
du droit »), se traduit par une forme ou une autre de 
l’expression « etat de droit ». Au sens large, le veritable 
nom de l’etat de droit est la justice sociale. Ce que nous 
recherchons veritablement par la notion d’etat de droit 
est un Etat de droits, au pluriel, soit la mise en place ou le 
perfectionnement d’un Etat qui soit capable de proteger 
les droits et de promouvoir l’egalite d’acces, a la justice 
notamment, de tous les citoyens, independamment de 
toutes considerations d’origine, de sexe, de croyances, 
d’affiliation politique ou de race. 

Nous nous felicitons du dernier rapport du 
Secretaire general sur l’etat de droit. II convient 
cependant de rappeler qu’il n’existe pas de base convenue 
ou universelle devaluation de l’etat d’avancement de la 
mise en oeuvre de l’etat de droit. II est clairement indique 
dans le rapport que la mesure et revaluation de l’impact 
des activites en matiere d’etat de droit soulevent des 
difficultes particulieres. Cela s’explique par le fait qu’un 
grand nombre de ces processus n’est pas quantifiable, 
qu’il faudra peut-etre des generations avant de bien en 
comprendre les resultats et que la collecte des donnees 
peut s’averer particulierement difficile pour les activites 
relatives a l’etat de droit. II convient de veiller a etre 
en mesure d’apprehender exhaustivement, avec acuite 
et sur le long terme la pluralite des conditions propres 
a chaque pays, comme de leurs parcours historiques, ou 
de leurs problemes. 

Un debat au Conseil doit etre l’occasion 
d’examiner egalement la dimension internationale 
de l’etat de droit. A l’heure actuelle, nous nous 
acheminons, heureusement, vers de nouveaux modeles 
de gouvernance mondiale dans de nombreux domaines, 
ou la participation sera necessairement plus grande. 
De nouveaux acteurs, les pays en developpement en 
particulier, participent desormais a part entiere aux 
debats concernant des domaines d’importance vitale 
tels que les droits de l’homme, le commerce, la finance, 
et le developpement durable. 

Concernant l’environnement, par exemple, la 
gouvernance mondiale s’est deja developpee avec une 
tres large participation des pays en developpement. Nul 


n’imaginerait debattre des changements climatiques ou 
de la biodiversite sans l’importante participation de tous 
les pays protagonistes, y compris la societe civile et les 
milieux universitaires. 

Dans tous les cas qui precedent, il est clair 
que cette participation elargie a engendre une 
contribution positive pour la gouvernance mondiale. 
Malheureusement, les progres ont ete beaucoup plus 
lents, bien que tout aussi necessaires, dans le domaine 
de la paix et de la securite internationales. 

L’etat de droit au niveau international est 
fondamental, pour que nous nous rappelions qu’aucun 
Etat n’est au-dessus des lois et que les pretentions 
a l’exceptionnalisme sont inacceptables en soi et 
extremementdommageables pour lesysteme multilateral. 
La cooperation multilaterale en faveur de la paix et de la 
securite repose sur le fondement de l’egalite souveraine 
des Etats. Nous devons prendre garde aux doctrines qui 
cherchent a empieter sur le respect de la souverainete en 
faisant valoir des pretentions unilaterales. Plus le monde 
devient multipolaire, plus nous devons nous attacher a 
l’etat de droit au niveau international, pierre angulaire 
d’une paix durable. 

Assurer le respect de l’etat de droit au niveau 
international est l’une des responsabilites du Conseil 
de securite. Nous comptons sur le Conseil pour s’elever 
contre les violations de la primaute du droit dans les 
affaires internationales, telles que l’acquisition de 
territoires par la force, le deni et le non-respect des 
engagements souscrits au niveau international et des 
resolutions des Nations Unies, qu’il s’agisse d’acces 
humanitaire, d’elimination des armes nucleaires, ou de 
mouvements illicites d’armes vers les zones de conflit. 
Ce sont des objectifs que nous devons poursuivre 
ensemble. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant de la Suede. 

M. Grunditz (Suede) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole aujourd’hui au nom des 
pays nordiques : le Danemark, la Finlande, l’lslande, la 
Norvege et la Suede. 

Nous remercions la presidence lituanienne 
d’avoir opportunement organise ce debat public; 
nous apprecions cette occasion qui nous est donnee 
de faire part de nos points de vue sur cet important 
sujet de l’etat de droit. Nous accueillons avec interet 
le rapport du Secretaire general au Conseil sur l’etat 
de droit en periode et au lendemain de conflits. Nous 
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souhaitons en particulier mettre en exergue la reference 
faite dans le rapport a la Declaration de la Reunion 
de haut niveau de l’Assemblee generale sur l’etat de 
droit aux niveaux national et international, adoptee 
en 2012 (resolution 67/1 de l’Assemblee generale), qui 
souligne l’importance de l’etat de droit en tant que l’un 
des elements essentiels de la prevention des conflits, 
du maintien de la paix, du reglement des conflits et 
de la consolidation de la paix. La Declaration insiste 
egalement sur le fait que la justice, y compris la justice 
transitionnelle, constitue un element fondamental de la 
paix durable dans les pays qui sont en proie a un conflit 
ou qui viennent d’en sortir. 

A cet egard, nous voudrions egalement saluer 
le travail qu’effectue le Secretaire general aux fins de 
renforcer encore les liens entre l’etat de droit et la triple 
vocation des Nations Unies. 

Les pays nordiques notent avec plaisir que la 
promotion de l’etat de droit fait desormais officiellement 
partie des activites de base relevant de la triple vocation 
des Nations Unies : paix et securite, promotion des 
droits de l’homme, et developpement. II s’agit a la fois 
d’un objectif en soi, qui englobe la democratic, la bonne 
gouvernance et les droits de l’homme, et d’un moyen 
indispensable de realiser d’autres objectifs, y compris 
de promouvoir la paix et la securite. 

Le New Deal pour l’edification d’Etats pacifiques 
est porteur d’un message analogue. II est done aussi 
logique qu’essentiel que le renforcement de l’etat de 
droit, y compris les institutions repressives, judiciaires 
et penitentiaires, fasse partie integrante des operations 
de maintien de la paix sous mandat du Conseil de 
securite. 

L’interdependance intrinseque entre elimination 
de la violence, respect des droits de l’homme, etat de 
droit et developpement en fait un sujet central egalement 
dans le cadre du programme pour l’apres-2015. 

La mise en oeuvre efficace des mandats du 
Conseil de securite requiert certains dispositifs au 
sein du systeme des Nations Unies. Nous saluons a cet 
egard l’accent mis sur la coordination et la coherence a 
l’echelle du systeme, et pronons une utilisation effective 
du modele « Unis dans faction » egalement dans le 
cadre de l’etat de droit. 

La Cellule mondiale de coordination des activites 
policieres, judiciaires et penitentiaires, au niveau du 
Siege, est une entite prometteuse qui merite d’etre 
renforcee. Mais son incidence reelle ne sera visible et 


ressentie concretement que dans le cadre de sa mise en 
oeuvre et de son impact au niveau des pays. Les efforts 
visant a assurer la coherence et la coordination des 
activites au niveau national doivent etre intensifies. En 
outre, le transfert des responsabilites dans les cas ou 
une operation de maintien de la paix sous mandat du 
Conseil de securite est retiree ou subit des reductions 
d’effectifs doit etre opere avec soin. 

Au cceur des efforts deployes pour reconstruire 
ou renforcer l’etat de droit dans le sillage d’un conflit ou 
d’une crise figure la necessite de veiller a ce que soient 
en place des institutions nationales fiables et durables. 
Toutefois, la volonte politique au niveau national et/ou 
la capacite de renforcer et de gerer correctement ces 
institutions peuvent parfois etre insuffisantes. Cette 
dimension politique de l’etat de droit et les methodes 
utilisees pour y faire face exigent davantage d’attention 
et un soutien financier plus important. Les decideurs 
de haut niveau, la direction des missions des Nations 
Unies et les equipes de pays, ainsi que les partenaires 
bilateraux et les institutions financieres internationales, 
doivent engager un dialogue conjoint en fonction du 
contexte specifique afin de recenser les problemes qui 
se presentent concretement et les moyens d’encourager 
un engagement politique en faveur d’une reforme. Dans 
ce cadre, les mandants au niveau national doivent etre 
associes aux processus au moment de la formulation des 
strategies et plans d’action relatifs a l’etat de droit. Ce 
doit etre un objectif prioritaire. 

Au niveau national, les gouvernements peuvent 
se prevaloir des indicateurs de l’etat de droit des Nations 
Unies pour obtenir des informations detaillees sur leur 
propre appareil repressif, judiciaire et penitentiaire 
national afin d’appuyer une reforme dans le domaine de 
l’etat de droit. Comme le fait observer dans son rapport 
le Secretaire general (S/2013/341), les indicateurs les 
aident a me surer la transformation des institutions dans 
la duree et a suivre les changements apportes a l’echelle 
du pays. 

Un autre aspect important du renforcement de 
l’etat de droit au lendemain d’un conflit consiste a veiller 
a ce que tous les secteurs et acteurs interdependants 
puissent suivre des processus conjoints synergiques. 
II est evident qu’un tribunal ne peut rendre la justice 
en l’absence de mecanismes d’enquete adaptes, d’un 
ministere public equitable et de systemes penitentiaire 
et judiciaire qui fonctionnent et assurent correctement 
la defense des prevenus. 
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Pour les pays nordiques, 1’acces des femmes a la 
justice, aux droits materiels et aux tribunaux est une 
question d’une actualite brulante et d’une importance 
particuliere. Les femmes qui sont victimes de violations 
de leurs droits fondamentaux n’ont souvent qu’un acces 
tres limite a la justice et restent en butte a des lois 
discriminatoires ou aux effets de leur execution. Non 
seulement cette situation aggrave leur condition mais 
elle les empeche en outre de participer pleinement et sur 
un pied d’egalite au developpement de leur societe. 

La personnalite juridique, ou son absence, est 
une autre question preoccupante. Cinquante millions 
d’enfants naissent chaque annee, dont certains sans actes 
de naissance ou toute autre preuve de leur personnalite 
juridique. A defaut de personnalite juridique, les 
individus sont dans l’incapacite d’exercer leurs droits. 

Enfin, il est important d’appuyer en permanence 
les actions entreprises en vue de combattre l’impunite 
en mettant l’accent sur des mecanismes permettant de 
garantir la responsabilisation des acteurs. II est tres 
difficile de concevoir comment l’on peut retablir l’etat 
de droit et la confiance dans des societes traumatisees 
par des atrocites et d’autres crimes graves si n’existent 
pas des initiatives visant a etablir la verite et a tenir 
les responsables de ces crimes comptables devant la 
loi. La responsabilite en la matiere incombe au premier 
chef aux Etats et il est absolument vital que les Etats 
disposent d’un soutien suffisant a cette fin. 

La communaute internationale peut aider les 
pays, a leur demande, a developper des capacites et 
des institutions saines, resilientes et responsables, 
qui peuvent a leur tour contribuer a retablir la 
confiance dans le systeme judiciaire. La Cour penale 
internationale joue un role central, et complementaire, 
en veillant a ce que les auteurs de crimes de guerre, 
de crimes contre l’humanite et d’actes de genocide 
soient traduits en justice. Une action permanente du 
Conseil de securite aux fins de prevenir ces crimes, et 
notamment de lutter contre l’impunite, est a cet egard 
primordiale. Nous prions instamment le Conseil d’aider 
la Cour a s’acquitter de ses taches, y compris au moyen 
des mandats de maintien de la paix en suivant a cet 
egard l’exemple des mandats elabores pour le Mali et la 
Republique democratique du Congo. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Guatemala. 

M me Bolanos Perez (Guatemala) {parle en 
espagnol ): Nous remercions la delegation de la Lituanie 


d’avoir organise le present debat public. Nous remercions 
egalement le Secretaire general de sa declaration. 

Comme le souligne le tres instructif document de 
reflexion (S/2014/75, annexe) prepare par la presidence 
lituanienne, les mandats confies aux operations des 
Nations Unies presentes sur le terrain comportent de 
plus en plus un aspect etat de droit en relation avec la 
promotion de la paix et de la securite internationales. 
Partant, votre delegation, Madame la Presidente, a 
propose de centrer le debat d’aujourd’hui sur la maniere 
dont ces mandats peuvent renforcer plus efficacement 
l’etat de droit et sur les moyens d’apporter un appui 
continu en matiere d’etat de droit au-dela des mandats 
confies par le Conseil. S’etant penchee sur ces 
questions, notre delegation estime que pour produire 
des dividendes de paix, il faut que les activites des 
Nations Unies comportent une dimension de justice et 
de developpement afin de briser le cycle de la violence, 
d’asseoir les fondements d’une paix durable et de 
pouvoir consolider par la suite l’etat de droit. 

La communaute internationale a connu un 
changement profond, bien que progressif, dans les 
normes mondiales relatives a l’emploi de la force et de 
la violence entre les Etats. Ce changement a place l’etat 
de droit a l’epicentre du processus de formulation des 
politiques. 

Nous estimons qu’au sein du Conseil de securite 
il y a eu deux avancees majeures qui ont joue un role 
clef pour la definition de mandats plus efficaces et la 
fourniture d’un appui a long terme a l’etat de droit. La 
premiere de ces avancees est la reconnaissance du lien 
intrinseque qui existe entre paix et developpement, 
ce qui a permis d’ameliorer la capacite de resistance 
et d’adaptation des Etats face au declenchement 
et a l’intensification d’un conflit voire face a la 
resurgence de la violence apres un conflit. De fait, cette 
reconnaissance est a l’origine de la creation en 2005 de 
la Commission de consolidation de la paix, chargee de 
travailler de concert avec d’autres organes de l’ONU a 
l’instauration d’une paix durable. Il y aurait beaucoup a 
dire sur la question de la consolidation de la paix apres 
un conflit, mais les limites de temps ne nous permettent 
pas d’entrer dans les details sur ce point. 

La deuxieme avancee est le role du Conseil de 
securite dans la promotion de la paix et de la justice, y 
compris au travers de ses mandats de defense de l’etat de 
droit, de maintien de la paix et de la securite et de lutte 
contre l’impunite tout en garantissant la responsabilite. 
La justice est indispensable pour rompre le cercle de la 
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violence et de l’instabilite. Ignorer l’imperatif de justice, 
c’est fragiliser la paix et la reconciliation. 

Parmi les outils a notre disposition, la Cour 
penale internationale est la preuve de la ferme volonte 
de la communaute internationale d’empecher que des 
crimes de guerres et des violations massives des droits 
de l’homme et du droit humanitaire ne soient commis. 
La Cour a deja un effet important en faisant clairement 
savoir aux auteurs eventuels de tels crimes que 
l’impunite est loin d’etre une garantie et en servant de 
catalyseur a l’adoption de lois au niveau national contre 
les crimes de portee internationale les plus graves. 

La Cour penale internationale est saisie de 
situations complexes, face auxquelles le Conseil de 
securite s’efforce lui aussi de realiser des objectifs 
paralleles dans son propre domaine de competences. 
En ce sens, il convient de mettre en exergue la 
resolution 2100 (2013), qui a autorise la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali a accompagner les efforts nationaux 
et internationaux en faveur de la justice, y compris 
ceux de la Cour penale internationale. Les membres 
du Conseil de securite, de meme que le Departement 
des operations de maintien de la paix, doivent avoir 
conscience des synergies positives qui peuvent se creer 
entre les missions et la Cour, tout en tenant compte de 
leurs mandats respectifs. C’est pourquoi, il faut eviter 
les situations qui fragilisent la Cour aussi bien que les 
mandats existants. A cet egard, la politique de l’ONU 
concernant les contacts non essentiels est utile en ce 
qu’elle garantit le respect des mesures imposees par le 
Conseil aux Etats. 

En embrassant les notions de paix et de 
developpement et de paix et de justice, le Conseil de 
securite a permis que toutes les questions relatives a 
l’etat de droit soient abordees de maniere holistique et 
globale. Il a egalement ouvert la porte a une cooperation 
et une coordination accrues entre les principaux 
interesses. 

La question revet egalement une dimension 
internationale pour ce qui est de la cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales, notamment 
du fait que plusieurs organisations regionales sont 
desormais des partenaires clefs de l’ONU dans la mise 
en oeuvre des mandats confies par le Conseil de securite. 
Au-dela de l’assistance en matiere de maintien de la 
paix, nous estimons qu’il est egalement indispensable 
d’aider les organisations regionales et sous-regionales 
a renforcer leurs capacites sur les questions politiques. 


electorates, de gouvernance, de droits de l’homme et 
naturellement d’etat de droit. 

Ma delegation est convaincue que le Conseil de 
securite joue un role important dans la consolidation 
d’un systeme mondial fonde sur l’etat de droit. Le debat 
d’aujourd’hui ne devrait pas se contenter d’examiner 
l’efficacite des mandats mais egalement aborder la 
question de savoir si l’ONU a les moyens de les mettre 
en oeuvre et de les mener a bien. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) (parle en anglais ): Je tiens tout 
d’abord a preciser que la presence du Vice-Secretaire 
general Eliasson temoigne d’une prise de conscience 
et d’une attention accrues a l’egard de cette question 
importante. 

En decembre 2010, un agent de police tunisien 
confisque la charrette d’un jeune vendeur des rues, lequel 
etait depuis plusieurs annees harcele par les autorites 
locales. Au lieu d’appliquer la loi, la police lui demande 
un bakchich pour lui rendre sa charrette. Humilie, 
desespere et prive de tout recours juridique, ce jeune 
homme se rend alors devant le siege du gouvernement 
provincial ou il s’immole par le feu. Ce jeune Tunisien 
est depuis devenu un symbole pour les hommes et les 
femmes dans tout le monde arabe qui revent de liberte. 
Des dizaines de millions de personnes ont compris le 
desespoir de ce jeune vendeur parce qu’elles aussi vivent 
dans une societe sans systeme judiciaire honnete, sans 
medias independants et sans elections libres. 

Dans tout le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, 
les pays sont paralyses par le poids de la corruption, de 
la tyrannie et des inegalites. Le mahatma Gandhi a dit 
ses mots celebres : « On reconnait la grandeur d’une 
nation a la maniere dont elle traite les animaux ». 

Dans de trop nombreuses regions du Moyen- 
Orient, l’etat de droit ne sert pas a proteger et a defendre 
les citoyens mais est au contraire utilise comme un 
moyen de discrimination. Les femmes se voient refuser 
la possibility de decider de leur avenir et, par exemple, 
de faire des etudes, d’exercer une profession et de 
gagner de l’argent qu’elles pourraient ensuite depenser 
comme bon leur semble. En Arabie saoudite, les femmes 
doivent obtenir la permission de leur tuteur pour se 
marier, suivre des cours ou voyager. C’est egalement le 
seul pays au monde qui interdit aux femmes de conduire 
une voiture. Il n’y a pas si longtemps, une poignee de 
femmes courageuses ont brave cette interdiction et 
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se sont fait arreter par la police qui les a verbalisees 
pour soi-disant « outrage a la reputation du Royaume ». 
Outrage a la reputation du Royaune? La veritable 
tache a la reputation du Royaume c’est le fait de ne pas 
reconnaitre qu’en releguant la moitie de la population 
au second plan, l’Arabie saoudite va droit dans le mur. 

En plus d’appliquer des lois draconiennes qui 
marginalisent leurs administres, les systemes judiciaires 
de nombre de pays arabes soumettent les femmes a une 
injustice et a une violence sans nom. Les systemes 
juridiques syrien et iraquien permettent aux violeurs 
d’echapper a tout chatiment en epousant leur victime, 
tandis qu’en Iran, des femmes sont arretees, battues et 
meme defigurees a l’acide pour ne pas s’etre conformees 
au soi-disant « code moral » du regime. 

L’ete dernier, trois Iraniens de confession 
chretienne ont ete juges coupables de « crimes 
contre la surete de l’Etat » et condamnes a 10 ans 
d’emprisonnement. Quel etait done ce terrible crime 
qui portait atteinte a la securite de l’lran? Ces trois 
chretiens iraniens vendaient des bibles. L’lran detourne 
son systeme judiciaire pour priver les Iraniens de leur 
droit a une procedure reguliere et infliger aux detenus 
des chatiments inhumains et degradants, comme les 
flagellations et les executions. En 2013, 624 personnes 
ont ete executees en Iran, beaucoup en secret. II y a tout 
juste quelques semaines, le regime a pendu un poete qui 
critiquait la maniere dont il traite les minorites. 

L’un apres l’autre, les pays du Moyen-Orient 
persecutent sans merci leurs citoyens et cherchent a leur 
imposer ce qu’ils devraient croire, leur maniere d’agir 
et qui ils devraient aimer. Au Liban, en Egypte et en 
Syrie, les homosexuels sont jetes en prison, tandis qu’au 
Yemen et en Iran, ils sont condamnes a mort. 

Dans une region connue pour etre marquee par 
l’intolerance et la repression, Israel se distingue par 
son attachement a l’etat de droit. Notre declaration 
d’independance garantit que la majorite gouverne et 
que les minorites jouissent de droits egaux. De fait, les 
citoyens israeliens arabes ont davantage de droits que 
les Arabes partout ailleurs au Moyen-Orient. 

Alors que la plupart des pays de la region 
releguent les femmes en marge de la societe, les femmes 
israeliennes occupent des postes de direction dans tous 
les domaines et dans toutes les disciplines, des salles 
d’audience aux salles de classe et des salles d’operation 
aux salles de conference. II y a plus de 40 ans, Golda 
Meir est devenue la premiere femme Premier Ministre 


d’Israel, ce qui, a l’epoque, a fait de mon pays le 
troisieme au monde a elire une femme a la plus haute 
fonction de l’Etat. 

L’attachement d’Israel au libre echange d’idees en 
a fait une destination de choix pour les journalistes, les 
universitaires et les defenseurs des droits de l’homme. 
Ils savent qu’ils peuvent s’exprimer librement sans 
avoir a craindre d’etre arretes, emprisonnes ou executes 
arbitrairement. Si quelqu’un ici devait etre juge et 
avait a choisir un systeme juridique au Moyen-Orient 
pour examiner son dossier, quel pays choisirait-il? Je 
soupgonne qu’il choisirait Israel, ou il serait certain 
d’etre juge par un tribunal, alors que dans les pays 
voisins, le systeme judiciaire n’est rien moins que 
cauchemardesque. 

L’attachement d’Israel a la liberte signifie que le 
fardeau de la condamnation retombe sur lui de maniere 
disproportionnee. Cela signifie egalement que sa lutte 
contre le terrorisme est compliquee par sa determination 
a respecter l’etat de droit. Comme l’a declare l’ancien 
Procureur general israelien, Aharon Barak, « une 
democratic doit parfois se battre avec une main attachee 
derriere son dos, mais meme dans un tel cas, c’est la 
democratic qui prend le dessus ». 

Le caractere d’une societe peut etre juge en 
fonction de sa volonte de mettre en place un systeme 
legislatif qui a la fois protege et libere ses citoyens. Les 
tyrannies qui manquent d’assurance refusent a leurs 
citoyens la securite d’un pouvoir judiciaire impartial. 
Israel, d’un autre cote, comprend que l’etat de droit est 
indispensable pour creer des possibility. En garantissant 
la liberte et l’autonomisation de ses citoyens, Israel a 
construit une societe dynamique, prospere et robuste. 
Et si ces libertes presentent des problemes veritables 
en ce qui concerne notre securite, Israel est certain 
que les avantages a long terme depassent de loin les 
inconvenients a court terme. 

Une societe ne peut etre veritablement libre 
tant que ses citoyens n’ont pas le droit de remettre en 
question le statu quo et d’exprimer ouvertement leurs 
opinions. Ce Conseil doit faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour venir en aide aux quelques braves qui 
vivent et meurent en defendant ces idees. Quelque part, 
un soldat sait que l’ennemi est plus nombreux et mieux 
arme, mais il reste a son poste. Quelque part, un officier 
de police refuse d’accepter un pot-de-vin alors qu’il a du 
mal a nourrir sa famille. Quelque part, une manifestante 
pacifique eleve sa voix contre l’oppression, en sachant 
que les consequences seront graves. Ces hommes et ces 
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femmes sont prets a risquer leur vie parce qu’ils sont 
convaincus que chaque personne merite de vivre dans la 
liberte et la dignite. Ils sont des exemples pour chacun 
d’entre nous. Laissons-nous inspirer par leur courage; 
laissons-nous guider par leur force; et efforfons-nous de 
proteger fidelement leurs ideaux. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Madame la Presidente, je vous remercie 
d’avoir convoque le present debat. Nous remercions le 
Secretaire general de son rapport sur 1’evaluation de 
l’efficacite des programmes concernant l’etat de droit 
(S/2013/341). 

Nous nous felicitons des progres dans les efforts 
visant a instaurer une tradition devaluation au sein 
de l’Organisation, et ce en reponse aux appels de cet 
organe et de l’Assemblee generale, tout en reconnaissant 
qu’il n’est pas possible d’evaluer avec une parfaite 
precision la contribution du systeme des Nations 
Unies a l’instauration de l’etat de droit. La necessite 
de rentabiliser au maximum les sommes investies est 
evidemment un facteur important s’agissant d’ameliorer 
l’efficacite des mandats relatifs a l’etat de droit. 
Toutefois, il peut s’averer encore plus important de faire 
preuve de la volonte politique necessaire pour donner 
priorite aux programmes concernant l’etat de droit dans 
les situations de conflit et de sortie de conflit. II doit en 
etre ainsi notamment au niveau national, mais egalement 
parmi les donateurs, les organisations internationales et 
au Conseil de securite lui-meme. 

L’attachement du Conseil a l’etat de droit et les 
efforts croissants qu’il deploie dans ce domaine, en 
particulier en incorporant des activites en matiere d’etat 
de droit aux mandats des missions, sont encourageants 
et doivent se poursuivre. Cependant, ces efforts doivent 
devenir plus constants, comme le montrent les difficultes 
qu’eprouve le Conseil a faire respecter les principes de 
l’etat de droit, en particulier dans les domaines suivants. 

Premierement, il faut veiller a ce que le personnel 
de l’ONU se conduise correctement sur le terrain. Les 
missions de maintien de la paix et autres operations 
mandatees par le Conseil entreprennent des activites 
cruciales, dont un grand nombre consistent a fournir un 
appui direct au dispositif de promotion de l’etat de droit 
dans le pays hote concerne. On ne saurait trop insister 
sur l’importance, pour les soldats de la paix et autres 
categories de personnel des Nations Unies, de respecter 
les lois applicables et de s’abstenir de commettre 
des crimes. Il reste beaucoup a faire pour prevenir 
efficacement de tels crimes et garantir que leurs auteurs 


seront traduits en justice. Le seul rapatriement ne suffit 
pas s’agissant d’appliquer le principe de responsabilite. 
Il faut accentuer les efforts en matiere de lutte contre 
l’impunite pour rendre justice aux victimes de tels 
crimes, mais egalement pour preserver la credibility et 
l’efficacite de l’appui fourni par l’ONU dans les pays 
concernes. 

Deuxiemement, il importe d’ameliorer les relations 
et la cooperation avec la Cour penale internationale 
(CPI). L’application du principe de responsabilite penale 
pour les pires crimes au regard du droit international 
est un element fondamental de l’etat de droit. Il y a plus 
de 20 ans, le Conseil lui-meme est devenu le pionnier 
en matiere de justice penale internationale en creant les 
tribunaux speciaux et, depuis, il appuie les mecanismes 
de responsabilisation tels que le Tribunal special pour 
la Sierra Leone et le Tribunal special pour le Liban. 
La creation de la CPI a offert au Conseil de securite la 
possibilite de saisir la Cour de situations donnees, ce qui 
lui a permis d’aj outer un outil important a sa panoplie. 

En theorie, la possibilite de renvoyer des affaires 
fait qu’il est plus facile que jamais pour le Conseil de 
promouvoir l’etat de droit et l’application du principe 
de responsabilite en faisant simplement appel aux 
services jusqu’a present gratuits de la Cour lorsque la 
situation l’exige. Toutefois, la pratique a montre que le 
Conseil ne s’accommode toujours pas entierement de la 
Cour, et ce a plusieurs egards. Il s’est ainsi abstenu de 
renvoyer a la CPI plusieurs situations qui exigent que 
soit appliquee la justice penale, notamment la crise 
en Syrie. Les conclusions de la commission d’enquete 
de l’ONU sur la situation des droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree mettent 
le Conseil au defi d’envisager serieusement de renvoyer 
cette situation tragique devant la Cour. 

Lorsqu’il a saisi la Cour, le Conseil hesite a mettre 
en place des mesures de suivi necessaires d’urgence, en 
particulier en ce qui concerne la situation au Darfour. 
Lorsque les Etats refusent de cooperer avec la CPI apres 
que le Conseil de securite lui a renvoye une situation, ils 
refusent en fait d’appliquer les decisions du Conseil de 
securite. Neanmoins, regulierement, le Conseil ne reagit 
pas aux notifications de non-cooperation qu’il re?oit 
de la Cour. Il doit faire davantage en vue de regler ce 
probleme. La mise en place d’un dispositif institutionnel 
en vue d’ameliorer la communication et la cooperation 
avec la Cour serait un pas dans la bonne direction. 
D’autre part, le Conseil doit recourir davantage a 
ses propres operations, notamment aux missions de 
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maintien de la paix et aux comites de sanctions, pour 
appuyer l’activite de la Cour, en particulier en ce qui 
concerne les arrestations et les redditions. 

Troisiemement, il importe de renforcer les 
garanties de procedure reguliere en ce qui concerne les 
inscriptions sur les listes de personnes et entries visees 
par des sanctions. La Cour de justice europeenne nous 
a recemment rappele, dans le cadre de l’affaire Kadi II, 
qu’il etait toujours difficile d’accorder les procedures 
d’inscription et de radiation du Conseil avec le droit 
international des droits de l’homme. Nous reconnaissons 
que le Conseil a accompli des progres considerables a cet 
egard en ce qui concerne les sanctions contre Al-Qaida, 
grace au renforcement du mandat juridique et aux efforts 
inlassables de la Mediatrice, M me Kimberly Prost. II est 
de plus en plus clair que le Conseil ne peut continuer 
d’appliquer des garanties de procedure reguliere tres 
differentes en fonction des regimes de sanctions. Nous 
prions done une nouvelle fois le Conseil d’envisager 
d’elargir le mandat de la Mediatrice a d’autres regimes 
de sanctions, progressivement et lorsque la situation s’y 
prete. 

Avant de terminer, je vais aborder brievement 
une question qui touche au cceur du sujet du present 
debat, a savoir l’etat de droit dans le cadre des activites 
de maintien de la paix et de la securite internationales. 
Depuis le dernier debat public sur cette question, les 
amendements au Statut de Rome relatifs au crime 
degression ont ete ratifies par 13 pays, dont le mien. 
Si cette tendance se poursuit, nous atteindrons 
les 30 ratifications requises dans les deux prochaines 
annees. Une fois que la competence de la Cour 
s’agissant du crime d’agression sera activee, en 2017, le 
Conseil disposera d’une nouvelle option politique pour 
s’attaquer a la forme la plus grave de l’utilisation illegale 
de la force, qui viole la Charte des Nations Unies. Nous 
continuons de promouvoir activement la ratification 
des amendements adoptes a Kampala et nous sommes 
prets a apporter notre concours technique a tout Etat qui 
souhaite les ratifier. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Chef adjoint de la delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

M. Vrailas {parle en anglais) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne 
et de ses Etats membres. Le Montenegro et la Serbie, 
pays candidats; l’Albanie et la Bosnie-Herzegovine, 
pays du Processus de stabilisation et dissociation et 


candidats potentiels; ainsi que l’Ukraine, la Republique 
de Moldova et la Georgie s’associent a la presente 
declaration. 

Le 28 janvier, le Conseil a adopte la 
resolution 2134 (2014) sur la situation en Republique 
centrafricaine, qui renforce le mandat du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine, notamment s’agissant de 
l’aspect crucial de l’appui a la consolidation de l’etat de 
droit. Cette meme resolution autorise l’Union europeenne 
a deployer une operation militaire en Republique 
centrafricaine. L’Union europeenne est le premier 
bailleur de fonds de la Republique centrafricaine et a 
deja eu l’occasion d’apporter son aide sur les questions 
relevant de l’etat de droit et de la reforme du secteur 
de la securite. Des que les conditions sur le plan de la 
securite le permettront, l’Union europeenne sera prete a 
se reengager de fa?on importante avec les autorites de la 
Republique centrafricaine dans ces domaines cruciaux. 
On pourra ainsi etablir les fondements d’un Etat viable 
a l’avenir et permettre la reprise de tous les projets de 
developpement qui contribueront a la reconstruction du 
pays. 

Cet engagement reflete le role joue par l’Union 
europeenne et ses Etats membres a l’appui de l’action 
de l’ONU visant a instaurer une paix durable. Nous 
sommes tout a fait d’accord avec l’opinion exprimee 
dans le document de reflexion prepare pour le debat 
d’aujourd’hui (S/2014/75, annexe), selon laquelle aider 
les pays dans leurs efforts pour renforcer les institutions 
garantes de l’etat de droit est un element important de 
faction des Nations Unies en matiere de maintien et de 
consolidation de la paix. Nous remercions la presidence 
lituanienne d’avoir porte cette question critique a 
l’attention du Conseil de securite et esperons que le 
Conseil continuera d’organiser regulierement des debats 
publics sur l’etat de droit. L’ONU a un role tout a fait 
singulier a jouer dans la promotion de l’etat de droit et 
des avantages qu’il recele pour les pays et les peuples. 

Nous soulignons egalement notre attachement 
a la Declaration de la reunion de haut niveau de 
l’Assemblee generate sur l’etat de droit aux niveaux 
national et international, adoptee le 24 septembre 2012 
(resolution 67/1 de l’Assemblee generate), qui reaffirme 
que les droits de l’homme, l’etat de droit et la democratic 
sont interdependants et se renforcent mutuellement et 
que l’etat de droit est l’un des elements essentiels de 
la prevention des conflits, du maintien de la paix, du 
reglement des conflits et de la consolidation de la paix. 
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Les institutions judiciaires en particulier jouent 
un role determinant pour instaurer la paix et la securite 
en situation de conflit et d’apres-conflit. Dans les 
pays touches par le conflit, il est imperatif de veiller 
au respect du principe de responsabilite s’agissant des 
crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la 
communaute internationale. Les auteurs de tels crimes 
doivent repondre de leurs actes. Nous defendons une 
interaction efficace et authentique entre les juridictions 
nationales et la Cour penale internationale dans la 
lutte contre l’impunite, conformement au principe de 
complementarite inscrit dans le Statut de Rome. 

En septembre 2012, nous nous sommes engages 
a appuyer la paix et la securite dans les situations de 
conflit et d’apres-conflit, en particulier en soutenant 
l’engagement de l’ONU dans le secteur de l’etat de 
droit. Depuis lors, l’Union europeenne a continue 
d’appliquer son plan d’action pour ameliorer son appui 
aux activites de maintien de la paix des Nations Unies. 
Dans le domaine de l’etat de droit, nous partageons 
avec l’ONU les meilleures pratiques et enseignements 
tires de l’experience en matiere de renforcement des 
capacites civiles, de formation et d’appui mutuel 
s’agissant de Elaboration de la doctrine et des concepts 
lies a la gestion de crise, et nous nous coordonnons 
pendant la planification et la conduite des missions 
civiles de l’Union europeenne deployees pour appuyer 
les operations de l’ONU. 

Nous avons recemment intensifie nos efforts 
pour accroitre la coherence et l’efficacite de la politique 
exterieure de l’Union europeenne et de ses actions 
en situation de conflit ou de crise, en definissant une 
approche globale pour les conflits et crises exterieurs. 
Cette approche a pour objectif de coordonner et, le cas 
echeant, de combiner les politiques, outils et instruments 
a la disposition de l’Union europeenne, notamment les 
outils diplomatiques, les missions de gestion de crise, 
les instruments commerciaux, la cooperation pour le 
developpement et l’aide humanitaire. Cette approche 
globale tient egalement compte du fait que l’Union 
europeenne doit dialoguer et collaborer avec d’autres 
acteurs internationaux et regionaux, notamment l’ONU. 

Nous relevons le role important joue a cet egard 
par le Departement des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) en tant que 
cellule mondiale conjointe de coordination des activites 
policieres, judiciaires et penitentiaries de promotion de 
l’etat de droit au lendemain de conflits et en cas d’autres 


crises. II importe que cette initiative de cellule mondiale 
soit egalement appliquee sur le terrain pour garantir son 
impact au niveau des pays. 

La Somalie est un autre exemple du partenariat 
etroit que l’Union europeenne a noue avec l’ONU pour 
appuyer l’etat de droit et la securite. Mis en oeuvre par 
le PNUD, notre appui a, depuis 2007, pris une forme 
holistique. Nous travaillons en lien etroit avec le 
Representant special du Secretaire general pour mettre 
en place un appui integre a l’intention de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Somalie et du PNUD 
dans le secteur de l’etat de droit. L’Union europeenne est 
le principal bailleur de fonds de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie et elle concourt a la formation des 
forces de defense dans le cadre de sa mission prevue 
a cet effet. L’Union europeenne renforce egalement 
les capacites en matiere d’etat de droit dans les zones 
littorales et maritimes par le biais d’EUCAP Nestor, 
sa mission de renforcement des capacites de securite 
maritime. 

La Declaration de haut niveau adoptee par 
l’Assemblee generale le 24 septembre 2012 sur l’etat 
de droit souligne qu’il importe d’aider davantage les 
Etats qui en font la demande en leur fournissant une 
assistance technique et en les aidant a s’en donner les 
moyens. Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport en date du 11 juin 2013 sur 1’evaluation de 
l’efficacite de la contribution du systeme des Nations 
Unies a l’instauration de l’etat de droit en periode et au 
lendemain de conflits (S/2013/341), qui affirme que 

« Le renforcement [des capacites nationales 
de collecte, de verification et devaluation des 
donnees] devrait etre integre dans la conception 
des projets et des programmes de maniere a 
resserrer la cooperation dans le domaine de 
1’evaluation des resultats. » {S/2013/341, para. 68) 

Nous avons defini des indicateurs de progres en 
matiere de protection et d’autonomisation des femmes 
en situation de conflit et d’apres-conflit dans le cadre 
de notre approche complete pour la mise en oeuvre des 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) sur les femmes 
et la paix et la securite. A cet egard, nous encourageons 
la cooperation operationnelle et les partenariats 
strategiques, ainsi que le partage d’informations, la 
formation et la cooperation sur le terrain. 

Comme le signale le document de reflexion 
prepare pour le debat d’aujourd’hui, des ressources 
humaines et une expertise suffisantes sont necessaries 
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pour venir en aide aux Etats en situation de conflit et 
d’apres-conflit, et les organisations regionales peuvent 
aider l’ONU a mettre en oeuvre les facettes de ses 
mandats consacrees a l’etat de droit. Dans ce contexte, 
la mise en commun des meilleures pratiques et des 
informations entre l’Union europeenne et l’ONU vient 
alimenter nos processus respectifs de renforcement 
des capacites civiles, puisque tant l’ONU que PUnion 
europeenne sont confrontees a des difficultes similaires 
en la matiere. 

Le principe directeur de la cooperation entre 
l’Union europeenne et l’ONU en matiere de gestion de 
crise repose sur la valeur ajoutee qu’elle represente pour 
les deux organisations et sur la generation de synergies 
operationnelles grace a des efforts complementaires 
sur le terrain, avec pour objectif d’ensemble de garantir 
l’efficacite et la coherence de l’action de PUnion 
europeenne et des Nations Unies s’agissant de paix et 
de securite. 

Nous faisons notre l’opinion exprimee dans 
le Rapport du Groupe de personnalites de haut 
niveau charge du programme de developpement pour 
l’apres-2015, selon laquelle 

« Vivre a l’abri de la peur, des conflits 
et de la violence est le droit humain le plus 
fondamental, et la base essentielle qui permet 
d’etablir des societes pacifiques et prosperes. » 
(voir A/67/890) 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Ishikawa (Japon) (parle en anglais ) : Je 
voudrais pour commencer feliciter la presidence 
lituanienne du leadership dont elle a fait preuve en 
convoquant le debat public d’aujourd’hui, consacre 
a une question importante pour tous, et la remercier 
d’avoir distribue le projet de declaration presidentielle. 
Je voudrais egalement remercier le Secretaire general de 
son expose tres complet, qui a bien illustre l’importance 
du debat d’aujourd’hui. 

Je me fais l’echo de nombre de mes collegues en 
insistant sur la necessite de promouvoir et de renforcer 
l’etat de droit en situation d’apres-conflit. L’etat de droit 
joue un role de premier plan pour empecher la resurgence 
des conflits et pour ouvrir la voie a une paix durable. Le 
Japon estime que, dans le domaine de la contribution a 
l’instauration de l’etat de droit, la clef du succes reside 
dans l’adoption d’une approche individualisee et le 
deployment d’efforts a long terme. 


II est tout a fait naturel que les difficultes 
rencontrees pour restaurer l’etat de droit au sortir d’un 
conflit soient differentes d’un pays a l’autre. De ce 
fait, l’assistance dans ce domaine doit etre adaptee au 
contexte specifique de chaque pays hote, lequel doit s’en 
approprier fermement la mise en oeuvre. A cette fin, les 
pays et les organisations internationales competentes 
qui offrent une assistance doivent engager un dialogue 
constant avec le pays hote pour optimiser autant 
que possible les moyens dont ils disposent par une 
coordination etroite et en tirant parti de leurs avantages 
relatifs. A titre d’exemple, je voudrais faire part au 
Conseil de faction menee par le Japon pour assister 
l’Afghanistan dans le renforcement de ses capacites en 
matiere de maintien de la securite. 

Le transfert des responsabilites en matiere 
de securite de la Force internationale d’assistance 
a la securite aux forces du Gouvernement afghan a 
debute en juillet 2011, et l’on ne saurait trop insister 
sur la necessite d’un renforcement des capacites de 
l’Afghanistan sur le plan tant qualitatif que quantitatif. 
A cet egard, le Japon a apporte une assistance sous 
diverses formes, en s’employant en particulier, a titre 
bilateral, a aider l’Afghanistan a s’autonomiser et en 
travaillant, egalement, en cooperation avec d’autres 
pays et organisations internationales poursuivant les 
memes objectifs. Outre l’aide bilaterale apportee pour le 
paiement des salaires de la police afghane, qui a permis 
d’accroitre notablement le nombre de policiers, le Japon, 
soucieux d’ameliorer egalement la qualite du travail 
de ces policiers, a mis en oeuvre des programmes de 
formation en Turquie destines a 1500 policiers afghans, 
en cooperation avec le Gouvernement turc; il a assure 
des cours d’alphabetisation a l’intention de la Police 
nationale afghane en cooperation avec l’UNESCO; et 
il a apporte son concours au renforcement des capacites 
de la justice penale en construisant des installations 
judiciaires et en formant des juges et des procureurs 
par l’entremise de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime. Je pense que l’experience du Japon 
en Afghanistan montre l’importance du renforcement 
des capacites sur un large eventail d’aspects, dans le 
cadre d’une coordination efficace entre les partenaires 
concernes, compte dument tenu de leurs atouts 
respectifs. 

Deuxiemement, je voudrais souligner que le 
renforcement des institutions de l’etat de droit doit 
d’inscrire dans une perspective a long terme et necessite 
des efforts constants tant de la part des pays qui offrent 
une assistance que de celle des pays recipiendaires. 
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Je voudrais maintenant evoquer l’experience 
que nous avons acquise dans l’aide apportee au 
Cambodge alors qu’il s’efforgait de reconstruire ses 
systemes juridique et judiciaire. Apres deux decennies 
de guerre civile, le Cambodge souffrait gravement 
de l’absence d’un systeme legislatif fondamental et 
d’une penurie de magistrats competents. L’Agence 
japonaise de cooperation internationale a mis en route 
le projet de developpement des services juridiques et 
judiciaires en 1999, qui a permis a l’equipe conjointe 
Japon-Cambodge de rediger un code civil et un code 
de procedure civile. Depuis leur entree en vigueur 
en 2007, le Japon a maintenu son assistance en aidant 
a la formulation de lois connexes, au renforcement du 
Ministere cambodgien de la justice et a la mise en valeur 
de ressources humaines professionnelles. II convient 
a cet egard d’accorder une attention particuliere a la 
mise en valeur des ressources humaines, car un pays 
ne peut progresser sur la voie de l’etat de droit sans 
disposer d’institutions perennes. Notre longue decennie 
d’experience au Cambodge nous montre que l’assistance 
dans le domaine de l’etat de droit doit etre apportee dans 
une perspective a long terme. 

En conclusion, je tiens a reaffirmer que le 
Japon est pret a appuyer les pays qui travaillent a leur 
relevement au lendemain d’un conflit et reste determine 
a fournir une assistance dans le domaine de l’etat de 
droit. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Raja Zaib Shah (Malaisie) {parle en 
anglais ) : Je voudrais tout d’abord me joindre aux autres 
orateurs pour remercier la delegation lituanienne d’avoir 
convoque le present debat public. Nous saisissons 
egalement cette occasion pour remercier le Secretaire 
general de l’expose qu’il nous a presente sur cette 
importante question. 

II y a juste une semaine, le Conseil a organise 
un debat public sur l’etat de la protection des civils en 
periode de conflit arme et la maniere dont les missions 
de maintien de la paix peuvent renforcer encore la 
protection des civils pris dans ces situations de grand 
danger (voir S/PV.7109). Nous pensons qu’une condition 
importante d’une plus grande efficacite des missions des 
Nations Unies, qu’il s’agisse de missions de maintien 
de la paix ou de missions politiques speciales, est de 
prevoir une dimension renforcement et promotion de 
l’etat de droit. 


La Malaisie partage le point de vue qu’une 
conception soigneuse des mandats des missions de 
maintien de la paix et des missions politiques speciales 
permet d’influer de maniere importante sur le traitement 
des causes profondes d’un conflit. La conception des 
mandats joue un role critique si l’on veut assurer une 
bonne adequation entre la mission en question et les 
problemes que connait le pays hote. Les mandats ne 
doivent pas seulement etre thematiques par nature, ils 
doivent aussi etre clairs, mesurables et realisables. Le 
rapport du Secretaire general (S/2014/341) recommande 
de faire davantage pour mesurer l’efficacite de 
l’Organisation dans le domaine de l’etat de droit, compte 
tenu des cadres de suivi et devaluation existants, qui 
sont peu performants. La Malaisie n’ignore certes pas 
la complexite de la tache, mais nous pensons qu’il reste 
imperatif que le Conseil se penche sur le sujet. 

Dans la phase de conception de mandats 
comportant une composante renforcement de l’etat 
de droit, il convient de tenir serieusement compte du 
principe de l’appropriation nationale. Le processus doit 
etre ouvert a tous et prendre en consideration les vues 
des autorites locales, de la societe civile et du public. 
Qu’il s’agisse de dialogue politique, de reconciliation 
ou de maintien de la paix, on ne peut laisser de cote 
la participation et l’engagement des acteurs et des 
autorites locaux. C’est un point important, puisque les 
activites de retablissement de la paix commencent en 
general quand la mission des Nations Unies est presente 
sur le terrain et qu’en fin de compte ce sont les parties 
prenantes locales qui en prennent la direction dans les 
dernieres phases. 

Ma delegation reaffirme qu’il n’existe pas de 
methode unique de conception des mandats. Si la 
primaute du droit est primordiale pour imprimer l’ordre 
public dans les pays en proie a un conflit, les mandats 
doivent etre specifiquement adaptes aux difficultes 
specifiques et aux besoins du pays hote. Nous pensons 
que les consultations avec les pays qui fournissent des 
contingents et du personnel de police represented une 
part importance du processus d’elaboration des mandats 
et qu’elles permettraient de definir l’ordre sequentiel et 
les methodes qui s’imposent pour faction a mener. 

Ma delegation comprend que le developpement 
de solides institutions dans les domaines de la securite 
et de la justice et le renforcement des capacites des 
pays en proie a un conflit sont difficiles et complexes. 
Nous trouvons positif a cet egard le travail effectue par 
le Groupe de l’etat de droit de l’ONU pour rationaliser 
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les composantes chargees des questions securitaires, 
judiciaires et penitentiaires de toutes les missions des 
Nations Unies afin d’appuyer l’action dans le domaine 
de l’etat de droit. 

Toutefois, nous voudrions souligner l’importance 
d’une prise en compte des sensibilites culturelles et 
religieuses lorsqu’une action est menee dans un pays 
hote dans le domaine de l’etat de droit. Nous ne devons 
pas oublier que l’ONU a deploye 15 operations de 
maintien de la paix et 37 missions politiques speciales, et 
que la question des sensibilites culturelles et religieuses 
est d’importance vitale pour le succes de ces missions. 
A titre d’exemple, simplement, programmer des cours 
de renforcement des capacites a l’heure de la priere est 
susceptible de toucher une corde sensible dans certaines 
communautes; et de meme, organiser des reunions 
pendant les jours de fetes religieuses aurait le meme 
effet. 

Le lien entre maintien de la paix et consolidation 
de la paix est indeniable, comme l’indique notamment 
la resolution 2086 (2013). La Malaisie est d’avis qu’on 
ne peut aborder les questions de la paix et de la securite 
que dans le cadre d’une demarche equilibree et integree, 
depuis le deployment des missions de maintien de la paix 
et missions politiques speciales jusqu’a l’intervention de 
la Commission de consolidation da la paix. 

Promouvoir le renforcement de l’etat de droit dans 
le domaine de la paix et de la securite internationales 
doit se faire de maniere integree. Nous ne devons pas 
nous occuper de la seule dimension etat de droit lorsque 
nous fournissons un appui aux pays en proie a un conflit. 
Souvent, les pays en conflit necessitent un travail 
simultane en matiere de securite et de developpement 
economique. Nous devons etre conscients que la mise 
en place d’institutions judiciaires, securitaires et 
penitentiaires necessite chez le pays hote l’installation 
d’une stability politique et l’existence d’une croissance 
economique. C’est un element important etant donne que 
la gouvernance et l’etat de droit sont interdependants et 
ne sont pas mutuellement exclusifs. 

Nous trouvons encourageants les progres 
enregistres dans les pays en transition inscrits a l’ordre 
du jour de la Commission de consolidation de la paix. 
En tant que membres de la Commission, ces pays ont 
fait preuve de la volonte politique et de l’engagement 
qui s’imposent pour surmonter le conflit et se stabiliser. 
Moyennant l’attention constante necessaire de la part 
de la communaute internationale, ma delegation pense 
qu’ils peuvent progresser encore davantage. La synergie 


entre les missions des Nations Unies et la Commission 
de consolidation de la paix peut egalement etre encore 
renforcee au moment de la conception de mandats visant 
a promouvoir et renforcer l’etat de droit. 

L’etat de droit accorde a tous les Etats un egal 
respect dans le cadre des relations internationales. 
Le respect de la Charte des Nations Unies est 
primordial pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Sans etat de droit, il n’y aurait pas 
d’Organisation des Nations Unies, et le monde verserait 
dans l’anarchie de la competition entre Etats-nations. 
A cet egard, ma delegation considere que le travail de 
promotion de l’etat de droit est tout aussi important aux 
niveaux international et regional. 

Pour terminer, ma delegation est d’avis que la 
promotion et le renforcement de l’etat de droit restent une 
partie integrante du maintien de la paix et de la securite 
internationales. L’etat de droit n’etant pas exclusif, les 
missions des Nations Unies et les gouvernements des 
pays hotes ne doivent pas negliger d’autres domaines 
tout aussi importants lors du processus de transition 
du conflit a la stability. La Malaisie apprecie a sa juste 
valeur, a cet egard, le present debat public, dont elle 
estime qu’il permet de faire avancer notre travail dans le 
domaine de l’etat de droit, et elle continuera d’appuyer 
le travail de promotion de l’etat droit dans le cadre du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Belgique. 

M me Frankinet (Belgique) : Nous remercions 
la presidence lituanienne du Conseil de securite de 
l’organisation du present debat. Nous remercions aussi 
le Secretaire general de son rapport (S/2013/341). 

La Belgique s’associe pleinement a la declaration 
que vient de faire l’observateur de l’Union europeenne. 

II n’y a pas de paix durable sans institutions 
durables. II parait des lors evident que le mandat des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies 
comporte un volet etat de droit detaille, precis, 
permettant de mesurer les progres accomplis. Dans 
cette intervention, je souhaite aborder quelques aspects 
de ce mandat, indispensables a nos yeux si l’on veut 
voir un jour l’avenement d’un etat de droit dans un pays 
emergeant d’un conflit. 

Comment construire des institutions durables 
quand les belligerents d’hier circulent encore les 
armes a la main, et que les tensions latentes peuvent a 
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tout moment degenerer en actes de violences, ruinant 
tout ce qui a deja ete entrepris? Le desarmement des 
anciennes parties au conflit, leur demobilisation et leur 
reintegration dans la societe civile sont des prealables 
incontournables a la construction d’un etat de droit. 
Cette triple mission de desarmement, demobilisation 
et reintegration (DDR) doit faire partie integrante du 
mandat des missions de maintien de la paix, et des 
moyens adequats, en hommes et en materiel, doivent lui 
etre consacres dans l’enveloppe budgetaire agreee. 

Par ailleurs, la reforme du secteur de la securite 
est une autre condition sine qua non de la reussite des 
efforts de reconstruction des institutions d’un pays. II 
s’agit ici de retablir la confiance des citoyens envers 
l’Etat, ainsi que le sentiment de securite de chacun, par 
la reforme de l’armee et la mise en place de services 
de police, de tribunaux, de prisons, de controle des 
frontieres, etc., qui fonctionnent et qui fassent eux- 
memes l’objet d’un controle garantissant leur adequation 
avec les normes d’un etat de droit. La realisation de 
ces taches essentielles necessite incontestablement 
un engagement politique fort et une appropriation des 
autorites nationales. Toutefois, le mandat des missions 
de maintien de la paix doit prevoir un soutien concret et 
substantiel a ces indispensables reformes. 

A chaque etape, le principe de la responsabilite 
pour les crimes de guerre, crimes contre l’humanite 
et crimes de genocide doit s’appliquer. Dans le cadre 
des processus de DDR et de reforme du secteur de la 
securite, il ne saurait etre envisageable d’accorder des 
amnisties pour ce type de crimes, et encore moins de 
reintegrer les coupables dans les forces de l’ordre. En 
consequence, les juridictions nationales doivent etre 
rapidement mises en mesure de juger les responsables. 

La construction d’un etat de droit et la mise en 
place d’institutions democratiques presupposent que 
l’animosite entre les anciens belligerants mais aussi au 
sein de l’ensemble de la population se soit au moins un 
peu apaisee depuis la fin du conflit. A cet effet, et pour 
eviter un regain de violence, les missions de maintien 
de la paix doivent soutenir ou engager tous les efforts 
de nature a favoriser un processus de reconciliation 
nationale. La Belgique se felicite a cet egard du projet de 
promotion du dialogue et de la reconciliation entre les 
communautes chretienne et musulmane en Republique 
centrafricaine mis au point par le Bureau de la prevention 
du genocide et de la responsabilite de proteger. 

II est clair cependant que les operations de 
maintien de la paix ne peuvent ni s’attaquer de front a 


tous les problemes susmentionnes, ni travailler seules. 
La sequence optimale des priorites dans ce domaine 
demeure un veritable defi. Par ailleurs, outre les 
operations de maintien de la paix, de nombreux acteurs 
sont a l’ceuvre sur le terrain dans les pays sortant d’un 
conflit dans les domaines du DDR, de la reforme du 
secteur de la securite, et de la reforme des institutions, 
qu’il s’agisse de l’equipe de pays des Nations Unies, ou 
de bailleurs bilateraux ou multilateraux. 

L’efficacite de faction de l’ONU depend done 
de la qualite de la coordination qui peut s’etablir entre 
les entites des Nations Unies, avec les organisations 
regionales, avec les pays participant a un effort bilateral 
et, bien entendu, avec les autorites nationales du pays 
concerne. II s’agit non seulement d’eviter la duplication 
des efforts, qui risque de s’averer contreproductive, 
mais surtout de garantir l’utilisation la plus efficace 
des moyens consacres a l’etablissement d’institutions 
repondant aux criteres de l’etat de droit. 

A cet egard, la Belgique estime necessaire, 
des le debut de toute intervention internationale, que 
l’ONU facilite ou assure la coordination des efforts de 
reconstruction des institutions, en appui aux autorites 
de l’Etat concerne, la vision et l’appropriation nationale 
du processus de creation d’un Etat de droit restant 
l’objectif fondamental. Nous sommes conscients que 
l’appropriation nationale, dans le contexte d’un Etat 
fragile, a peine sorti de conflit, risque de demeurer un 
concept creux s’il n’implique pas, dans la realisation 
de cet objectif, un veritable engagement politique 
des autorites nationales, bien entendu soutenu par les 
ressources de la communaute internationale, mais 
aussi, progressivement, par celles du budget national 
de l’Etat concerne. Enfin, la consultation des femmes 
et leur participation a ces processus de reconstruction 
des institutions, ainsi que la prise en consideration 
de leur situation et de leurs besoins particuliers, 
offrent des garanties supplementaires de perennite et 
d’appropriation. 

La fin du mandat d’une operation de maintien 
de la paix ne devrait, en principe, pas signifier la fin 
de 1’appui de la communaute internationale aux divers 
processus de retablissement d’institutions credibles 
dans les pays sortant de conflits. Des strategies de 
transition et d’accompagnement durables doivent etre 
mises en place, qui peuvent s’appuyer sur la contribution 
du gouvernement, des autres entites des Nations Unies, 
et des bailleurs bilateraux et multilateraux. De plus, 
la Commission de consolidation de la paix - plusieurs 
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fois citee aujourd’hui - constitue un instrument utile 
de suivi des engagements de l’Etat concerne et de ses 
partenaires internationaux en matiere de restauration 
et de respect, dans la duree, de la normalite et de la 
legitimite institutionnelle. 

Enfin, le renforcement de l’etat de droit incombe 
aussi a chacun des Etats. En septembre 2012, lors de 
la Reunion de haut niveau de l’Assemblee generale sur 
l’etat de droit aux niveaux national et international, 
la Belgique avait pris 17 engagements concrets dont 
la plupart ont aujourd’hui deja ete realises. Ainsi, par 
exemple, la formation prealable au deployment en 
Belgique contient desormais des unites de formation sur 
les violences sexuelles et sur la problematique hommes- 
femmes. Aussi avons-nous pu rassembler, de concert 
avec le Royaume des Pays-Bas, la Republique de 
Slovenie et l’Argentine, un nombre significatif d’Etats 
de tous les continents autour d’un projet de negociation 
d’un traite multilateral en matiere d’entraide judiciaire 
et d’extradition pour la poursuite au niveau national des 
crimes internationaux les plus graves, afin de faciliter 
en pratique l’entraide judiciaire entre les Etats qui 
precedent a des enquetes et des poursuites a l’encontre 
de ces crimes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Thoms (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier la presidence lituanienne d’avoir 
organise ce debat public et le Secretaire general de son 
expose instructif. 

D’emblee, nous nous associons a la declaration 
faite par la delegation de l’Union europeenne. 

L’Allemagne, qui a connu les consequences 
desastreuses du non-respect des regies et des normes les 
plus elementaires, reitere fermement aujourd’hui son 
engagement a appuyer tous les efforts visant a renforcer 
et a promouvoir l’etat de droit, qui pour nous sont 
une contribution essentielle a la paix et a la securite. 
Le renforcement de l’etat de droit figure parmi les 
priorites de notre politique etrangere, aussi bien sur le 
plan bilateral que multilateral. Dans le contexte de nos 
activites de prevention et de gestion des conflits, nous 
fournissons actuellement une assistance en matiere 
d’etat de droit dans un certain nombre de zones qui 
connaissent des crises ou qui sortent de conflit a travers 
le monde. 

Nous nous felicitons de ce que l’on prend de plus 
en plus conscience du fait que l’etat de droit, la paix et 


la securite sont interconnectes et interdependants. Nous 
saluons egalement les efforts du Secretaire general 
visant a integrer l’etat de droit dans tous les domaines 
d’activite de l’ONU et en particulier l’importance 
croissante que les missions de maintien de la paix et 
les missions politiques accordent au renforcement des 
institutions garantes de l’etat de droit. 

L’Allemagne suit une demarche holistique dans 
ses efforts de prevention et de gestion des conflits. Nous 
mettons en oeuvre un ensemble integre de mesures dont 
les efforts visant a renforcer les institutions garantes de 
l’etat de droit constituent un pilier essentiel. Je voudrais 
mentionner trois domaines importants a cet egard. 

Premierement, en etroite cooperation avec le 
Bureau de l’etat de droit et des institutions chargees de 
la securite du Departement des operations de maintien 
de la paix, nous appuyons et promouvons l’echange 
d’experiences entre les experts des Nations Unies dans 
le domaine de l’etat de droit au niveau mondial. Au 
cours de ces dernieres annees, notre Centre pour les 
operations internationales de paix et l’Ecole des cadres 
du systeme des Nations Unies ont organise en partenariat 
une serie de dialogues pour les Representants speciaux 
adjoints du Secretaire general aux operations de paix 
des Nations Unies et le coordonnateur pour les questions 
relatives a l’etat de droit. Nous sommes determines a 
continuer d’apporter notre appui a cet egard au cours 
des prochaines annees. 

Deuxiemement, l’appui aux activites de la Police 
des Nations Unies est un autre pilier important de notre 
action au sein de l’ONU. Une conference internationale 
des agents de police qui s’est tenue a Berlin en 
octobre 2012 a abouti a la creation du Groupe des amis 
de la police des Nations Unies. Comme le document 
de reflexion etabli pour ce debat (S/2014/75, annexe) 
le souligne a juste titre, nous devons veiller a ce que 
nos efforts en matiere d’etat de droit dans le contexte 
des missions de maintien de la paix s’inscrivent dans 
la duree. Les formations et les institutions qui appuient 
l’etat droit doivent etre plus en phase avec 1’evolution 
de normes et de directives grace a une formation plus 
systematique des policiers et des experts civils deployes 
dans les missions et un engagement a plus long terme 
des pays fournisseurs d’effectifs de police en faveur 
de domaines specialises de formation. L’Allemagne est 
prete a continuer d’apporter son appui au Bureau de 
l’etat de droit et des institutions chargees de la securite 
dans le cadre de ces efforts. 
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Troisiemement, nous appuyons la creation 
d’une cellule mondiale de coordination des activites 
policieres, judiciaires et penitentiaries de promotion 
de l’etat de droit au lendemain de conflits et d’autres 
crises, et notamment le detachement d’un expert a 
cette fin. Nous sommes convaincus que la creation de 
cette cellule mondiale de coordination contribuera a la 
promotion de l’etat de droit par les Nations Unies grace 
a une coordination amelioree et plus rapide. En outre, 
cela devrait donner un caractere plus durable a nos 
efforts en matiere d’etat de droit grace a l’amelioration 
des processus de transition de missions de maintien de 
la paix a l’equipe de pays des Nations Unies dans les 
situations d’apres-conflit. 

Enfin, les efforts visant a etablir la verite et a 
lutter pour le respect du principe de responsabilite et 
contre l’impunite sont de la plus haute importance pour 
instaurer une paix durable au lendemain des conflits. 
Ces efforts sont renforces par les travaux menes par les 
mecanismes de justice nationaux et internationaux, en 
particulier la Cour penale internationale. 

Les crises actuelles, notamment au Mali, au 
Soudan du Sud et en Republique centrafricaine, ont mis 
en lumiere l’importance de renforcer les institutions 
garantes de l’etat de droit dans les situations de crise 
et au lendemain des conflits. Par consequent, le 
renforcement des institutions garantes de l’etat de droit 
doit etre au centre de nos efforts de consolidation de la 
paix et de prevention des conflits. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de 
l’Estonie. 

M. Kolga (Estonie) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais moi aussi remercier la presidence 
lituanienne d’avoir pris l’initiative de convoquer ce 
debat public qui arrive a point nomme et d’avoir etabli 
un document de reflexion bien detaille (S/2014/75, 
annexe). Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general de sa declaration. 

Je me felicite de ces debats publics qui sont une 
mesure permettant de garantir plus de transparence et 
de faire participer l’ensemble des Membres de l’ONU 
a l’examen de certaines questions au Conseil. Je 
recommande a chaque presidence de suivre cet exemple. 

L’Estonie s’associe pleinement a la declaration 
faite par l’Union europeenne. La version integrate du 
texte de notre declaration sera distribute. 


L’etat de droit est un principe fondamental 
d’un systeme de gouvernance qui garantit la justice 
et l’equite, dans lequel toutes les personnes, ainsi que 
l’Etat lui-meme, sont tenus de respecter les lois qui 
sont appliquees de fapon identique et sur la base de 
decisions rendues en toute independance. Le respect 
de l’etat de droit au niveau national presume le respect 
de memes principes dans nos interactions en dehors de 
nos frontieres. Au niveau international, l’etat de droit 
garantit la previsibilite et la legitimite de faction des 
Etats, et constitue un cadre fondamental qui regit les 
relations entre les Etats. 

L’etat de droit fournit des moyens de prevenir les 
conflits. II s’agit egalement d’un element important du 
maintien de la paix, du reglement des conflits et de la 
consolidation de la paix. Le respect de l’etat de droit 
et l’administration de la justice renforcent la confiance 
du public dans les institutions gouvernementales, ce 
qui est essentiel pour creer un environnement sur pour 
les populations. En outre, le caractere preventif des 
institutions fortes et coherentes en matiere d’etat de 
droit contribue a reduire le risque de reprise de conflits. 
Par consequent, l’Estonie se felicite de l’approche du 
Conseil de securite qui a deja identifie le renforcement 
des institutions garantes de l’etat de droit comme un 
element essentiel des mandats qu’il assigne en vue du 
maintien de la paix et de la securite. 

La justice est indispensable pour assurer un 
developpement durable et la securite dans toute societe 
sortant de conflit. L’impunite est un terrain fertile 
pour la reprise des conflits et un facteur d’instabilite. 
Des poursuites systematiques, au niveau national ou 
international, sont un outil des plus efficaces pour 
lutter contre les crimes de portee internationale. Par 
consequent, je me rejouis de ce que le rapport du 
Secretaire general (S/2013/341) sur le renforcement 
de l’etat de droit souligne egalement le role important 
de la justice penale internationale et met l’accent 
sur la necessity de cooperer avec la Cour penale 
internationale (CPI). 

Je voudrais reiterer l’appel lance par l’Estonie 
a tous les pays qui ne font pas encore fait a adherer 
au systeme etabli par le Statut de Rome et exhorter les 
Etats parties a ratifier les amendements de Kampala. 
L’universalite du droit international et l’adhesion de 
tous aux memes principes sont essentiels pour rendre 
notre monde meilleur. A cet egard, tous les pays, qu’ils 
aient adhere au Statut de Rome ou non, doivent donner 
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l’exemple en ce qui concerne la non-agression, la retenue 
et le respect de l’etat de droit. 

Je me felicite de la poursuite de la cooperation 
entre les Nations Unies et la CPI, en particulier en ce 
qui concerne la fourniture d’un appui logistique pour 
les operations sur le terrain et la communication des 
documents au Procureur et aux equipes de defense. 
Toutefois, nous devons continuer a ameliorer cette 
relation afin de renforcer la legitimite de la Cour et 
contribuer a la reussite de ses travaux. A cet egard, les 
Etats parties, ainsi que les Etats non parties qui siegent 
au Conseil de securite, qui jouent un role dans le renvoi 
des situations a la CPI doivent veiller a ce que la CPI 
beneficie d’une cooperation adequate a tout moment. 

Toutefois, les Etats doivent egalement etre 
conscients du fait que c’est a eux qu’incombe au 
premier chef la responsabilite de renforcer les capacites 
nationales pour enqueter et poursuivre les crimes graves 
ayant une portee internationale. Comme le document de 
reflexion etabli pour ce debat public l’indique a juste 
titre, le renforcement des capacites nationales doit 
inclure la mise en place d’un cadre legislatif complet 
pour engager des enquetes et des poursuites en cas de 
crimes, l’incorporation des crimes vises par le Statut de 
Rome dans les codes penaux nationaux et la mise en 
place de programmes fiables de protection des temoins, 
afin que ceux qui ont le courage de temoigner puissent 
le faire en toute securite. 

L’Estonie est fermement convaincue que 
l’engagement a lutter contre l’impunite a tous les 
niveaux est le seul moyen de dissuader ceux qui 
seraient tentes de commettre des crimes a l’avenir. 
L’execution des peines prononcees par les divers cours 
et tribunaux internationaux est essentielle pour que le 
droit penal international puisse avoir un effet dissuasif. 
Pour contribuer a preserver cet effet et conformement 
aux principes de l’etat de droit, l’Estonie a signe un 
accord sur l’execution des peines avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, en vertu duquel 
les personnes reconnues coupables devant le Tribunal 
peuvent purgent leur peine dans les prisons estoniennes. 
Tout recemment, il y a juste deux semaines, le 10 fevrier, 
un individu qui a ete reconnu coupables de crimes 
contre l’humanite et de violations des lois et coutumes 
de la guerre commis en ex-Yougoslavie, a ete transfere 
en Estonie pour y purger sa peine. 

Bien entendu, il faut souligner qu’appuyer et 
renforcer l’etat de droit ne concernent pas seulement 
le droit penal international. Cela concerne tous les 


secteurs de la gouvernance nationale et internationale. 
Pour que les efforts deployes en matiere d’etat de droit 
soient efficaces, ils doivent etre mieux coordonnes au 
niveau international. Tout comme l’a indique le Groupe 
de haut niveau charge du programme de developpement 
pour l’apres-2015, l’Estonie estime que des institutions 
adaptees qui promeuvent l’etat de droit et l’acces a la 
justice sont indispensables pour des changements en 
profondeur permettant de parvenir au developpement, 
d’instaurer la paix et de mettre en place des institutions 
transparentes, efficaces et tenues de rendre compte 
de leur action, dans l’interet de tous. Nous sommes 
fermement convaincus qu’il faut mettre l’accent sur la 
bonne gouvernance, la democratic et l’etat de droit dans 
le futur programme de developpement durable, parmi 
les objectifs de developpement durable. 

L’Estonie appuie egalement pleinement l’initiative 
relative aux engagements pris en matiere d’etat de droit 
lancee a la reunion de haut niveau de 2012 par les chefs 
d’Etat et de gouvernement. Les Etats doivent prendre 
conscience de leur role et de leur obligation de contribuer 
a la realisation de societes plus ouvertes et transparentes 
qui donnent les moyens d’agir, dans lesquelles chacun 
peut exercer ses droits et ou les hommes et les femmes 
sont traites sur un pied d’egalite. Les partenariats entre 
les Etats et la societe civile, de meme que l’implication 
du secteur prive, seront plus efficaces si nous travaillons 
de maniere systematique et coordonnee. 

Pour sa part, l’Estonie a deja honore deux de ses 
quatre engagements en ratifiant les amendements de 
Kampala au Statut de Rome et le protocole facultatif a 
la Convention relative aux droits de l’enfant. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra Velasquez (Perou) {parle en 
espagnol ) : Nous felicitons nous aussi le Gouvernement 
lituanien d’avoir organise le present debat et nous 
sommes reconnaissants de l’invitation re?ue pour faire 
part du point de vue du Perou sur la question a l’examen. 
Nous attachons une grande importance a cette question 
car le Perou est un pays qui, tout au long de son histoire, 
s’est engage a promouvoir et a renforcer l’etat de droit, 
la paix et la securite internationales et la Charte des 
Nations Unies. 

Le Perou approuve l’axe choisi pour le present 
debat public. Nous insistons en particulier sur la 
necessite d’echanger des points de vue sur le lien 
evident qui existe entre etat de droit et maintien de la 
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paix et de la securite internationales. Nous considerons 
qu’il faut tirer pleinement parti du partage des 
experiences d’apres-conflit, qu’elles soient nationales 
ou internationales, et les prendre en compte pour inclure 
des elements relatifs a l’etat de droit dans les mandats 
des operations de maintien de la paix. Ainsi, s’agissant 
du rapport du Secretaire general sur 1’evaluation de 
l’efficacite de la contribution du systeme des Nations 
Unies a l’instauration de l’etat de droit en periode et au 
lendemain de conflits (S/2013/341), nous devons trouver 
des experts ayant des competences et connaissances 
specialises qui pourraient participer aux operations de 
maintien de la paix ainsi qu’aux missions politiques 
speciales et a la Commission de consolidation de la paix 
et prodiguer des conseils. 

Le Perou, par exemple, a connu des situations 
de conflit interne et de violence. Aujourd’hui, nous 
vivons en paix, aux plans national et international, et 
nous jouissons d’une prosperity nouvelle dans notre 
histoire republicaine. Cela est possible, dans une large 
mesure, grace a notre attachement a l’etat de droit et aux 
capacites que nous avons developpees en consequence. 

En effet, le Perou est un pays qui consolide sa 
democratic et ses institutions grace a un systeme 
judiciaire independant qui respecte et promeut les 
droits de l’homme. Nous respectons nos engagements, 
defendons le droit international et investissons dans 
l’integration regionale et la prevention des conflits. 
Nous contribuons ainsi au maintien de la paix et de la 
securite internationales, regionales et nationales tout en 
encourageant le progres pour notre peuple. 

Au niveau international, la confiance mutuelle 
que le Perou a etablie avec ses voisins s’appuie en 
grande partie sur le respect du droit international et 
l’etablissement de la confiance. 

II y a exactement trois semaines, la Cour 
internationale de Justice a rendu un arret delimitant 
la frontiere maritime entre le Perou et le Chili. A cet 
egard, nous sommes heureux de souligner que les deux 
Gouvernements ont execute cet arret dans un esprit 
de bon voisinage. Avec le reglement pacifique de ce 
differend, nos deux pays ont reaffirme etre disposes a 
ceuvrer de concert pour l’integration et l’amelioration de 
la situation de leurs peuples. 

Un autre exemple d’integration dans un esprit de 
bon voisinage fondee sur l’etat de droit a pour origine 
le developpement frontalier entre le Perou et l’Equateur 
que nous encourageons depuis 1998. Dans ce contexte, 


il convient de souligner les efforts coordonnes des 
armees peruvienne et equatorienne pour le deminage 
humanitaire de la frontiere commune. Les capacites 
creees ont contribue a la recente mise en place d’une 
unite de deminage binationale, que les deux pays vont 
mettre au service de l’ONU. 

Au niveau national, notre experience en matiere 
de lutte contre le terrorisme montre de quelle maniere 
des situations de violence peuvent etre surmontees avec 
efficacite grace a l’instauration de l’etat de droit et des 
valeurs democratiques et humanitaires que cela implique. 
Dans cet ordre d’idees, le Perou signale egalement qu’il 
est necessaire de renforcer la cooperation internationale 
afin de s’attaquer au probleme mondial de la drogue et 
a celui de la criminalite transnationale organisee, qui 
portent tous deux atteinte au developpement durable et 
a l’etat de droit. 

Pour terminer, je voudrais souligner que l’etat de 
droit aux niveaux national et international est essentiel 
au maintien de la paix et de la securite internationales. 
L’etat de droit permet aux pays non seulement de venir 
a bout des conflits qu’ils connaissent mais egalement 
de parvenir a la stability et a la cohesion sociale que le 
developpement durable exige. 

Tout en reaffirmant l’attachement du Perou 
a l’etat de droit, nous tenons a souligner que les 
operations de maintien de la paix doivent contribuer a 
promouvoir et a renforcer l’etat de droit pour surmonter 
des situations de conflit et d’apres-conflit et mettre 
en place des conditions propices au developpement 
durable. Dans cet esprit, nous nous disons une nouvelle 
fois disposes a contribuer a ces operations, en apportant 
notre experience ainsi que les capacites que nous avons 
developpees dans ce domaine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Le choix de la presidence de debattre en ce 
moment precis de la question a l’examen revet une tres 
grande importance, car la question de l’etat de droit, 
en particulier au niveau international, est devenue une 
reelle preoccupation de nombreux pays, notamment des 
pays en developpement. Dans de nombreuses situations, 
l’esprit voire la lettre du droit ont ete neutralises au 
profit d’interpretations qui servent les interets d’Etats et 
de groupes particuliers. 

L’intention n’est pas de reinventer la roue ni de 
commencer - independamment des dispositions de 
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la Charte - a etablir de nouveau les fondements des 
relations internationales et des obligations nationales 
ou a les reglementer chaque fois que nous parlons de 
l’etat de droit comme moyen de maintenir la paix et la 
securite internationales. Nous devons cependant evaluer 
ce qui a ete realise et determiner les insuffisances en 
vue de mettre en place les moyens permettant de les 
pallier et d’etablir la primaute du droit en application 
des dispositions de la Charte et des valeurs de notre 
Organisation internationale. 

L’etat de droit est un tout indivisible. II est 
impossible et inacceptable de se concentrer sur l’etat de 
droit au niveau national et d’ignorer l’etat de droit au 
niveau international. Le respect des principes du droit 
international et des dispositions de la Charte des Nations 
Unies constitue la pierre angulaire de l’instauration de 
l’etat de droit de maniere generale. 

De meme, afin de respecter l’etat de droit au 
niveau international, il faut creer un climat propice a 
la realisation de l’etat de droit au niveau national. L’etat 
de droit au niveau international est un viatique du 
maintien de la paix et de la securite internationales car 
il contribue a trouver une solution sans declencher de 
conflits et a ceuvrer rapidement pour regler un conflit 
avant qu’il ne s’aggrave. Quant a l’absence d’etat de 
droit au niveau international, elle peut ouvrir grand la 
porte aux interventions etrangeres dans les affaires des 
Etats et a leur destabilisation. C’est ce qui s’est passe et 
qui continue malheureusement d’avoir lieu depuis la fin 
de la guerre froide. 

L’experience montre que les obstacles a l’etat 
de droit au niveau international ne resultent pas d’un 
manque de mecanismes ou d’instruments internationaux 
mais de la selectivity et de la politique de deux poids, 
deux mesures appliquees par des Etats influents donnes 
dans leur traitement du droit international. Ces Etats 
cherchent en effet a imposer leur hegemonie et leurs 
decisions unilaterales a d’autres, emploient des moyens 
d’intervention brutale, fomentent des tensions et des 
troubles, ont recours a la menace voire a l’emploi de la 
force, inventent des concepts flamboyants servant leurs 
interets, et politisent d’autres notions pourtant deja 
etablies. 

La crise que connait mon pays, la Syrie, est un 
exemple manifeste de politique d’intervention flagrante 
dans les affaires interieures d’un Etat, des efforts 
visant a detruire sa securite, sa stability, son unite et 
son integrity territoriale, car des gouvernements d’Etats 
desormais connus de tous appuient, financent et arment 


des elements terroristes extremistes et des mercenaires 
etrangers qui sont envoyes en Syrie pour y semer la 
corruption, le terrorisme et la destruction. 


Laraisonqui se cache derriere untel comportement 
est-elle le pretendu souci de ces Etats de preserver l’etat 
de droit? Sont-ce les memes acteurs qui se preoccupent 
de l’etat de droit qui s’en prennent aux institutions 
nationales chargees d’appliquer les lois - postes de 
police, tribunaux, archives civiles et registres du 
cadastre? D’un autre cote, pouvons-nous considerer 
que l’imposition de mesures coercitives unilaterales 
par certains Etats Membres de cette Organisation a 
l’encontre de mon pays revient a instaurer l’etat de droit, 
alors meme que ces mesures empechent les Syriens de 
s’assurer des moyens d’existence et de satisfaire leurs 
besoins fondamentaux au quotidien? Pouvons-nous 
considerer que la poursuite de l’occupation par Israel 
du Golan syrien et d’autres territoires arabes - qui dure 
depuis des decennies - et de ses violations continues des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
revient a instaurer l’etat de droit? 

La reponse a ces questions est claire et ne 
necessite ni interpretation ni explication : ces actes 
constituent des violations flagrantes des principes les 
plus fondamentaux du droit international, de la Charte 
des Nations Unies, du principe d’entretien de relations 
amicales entre Etats et des instruments internationaux 
de lutte contre le terrorisme. 

L’objectif fondamental de la promulgation de lois, 
de la signature de traites et de l’adoption de resolutions 
de l’ONU en matiere de lutte contre le terrorisme est 
de garantir des le depart que les acteurs concernes 
s’engagent a prevenir la propagation du terrorisme et 
a le combattre sous ses formes existantes. Cependant, 
certains Etats Membres, tant au sein qu’a l’exterieur du 
Conseil, ferment les yeux et les oreilles aux multiples 
appels que nous avons lances - depuis plus de deux 
ans - dans nos declarations et dans des centaines de 
lettres officielles, dans lesquelles nous demandons a 
l’ONU d’assumer ses responsabilites en matiere de lutte 
contre la menace terroriste qui pese sur la Syrie, en tant 
qu’Etat et en tant que peuple. 

Cette menace terroriste compromet la securite et 
la stability de la region et du monde entier. Ces Etats 
Membres ferment les yeux sur la necessite d’instaurer 
l’etat de droit puisqu’ils ne demandent pas de comptes 
aux gouvernements des Etats Membres qui appuient 
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le terrorisme, fournissent de l’argent et des armes aux 
terroristes et approuvent des fatwas revoltantes lancees 
par des extremistes takfiristes. La menace terroriste en 
Syrie s’est aggravee, et ses incidences menacent la paix 
et la securite d’autres Etats, notamment le Kirghizistan, 
qui a annonce il y a quelques jours l’arrestation des 
membres d’un reseau de terroristes revenant de Syrie et 
qui prevoyaient de commettre des attentats dans le pays. 

Apres tous ces evenements, certains Etats ont 
commence tres tard a prendre des mesures pour remedier 
a leur non-application des instruments internationaux de 
lutte contre le terrorisme, notamment en dechoyant de 
leur citoyennete ceux de leurs citoyens impliques dans 
des actes terroristes en Syrie et en les empechant de 
revenir dans leur pays natal, comme s’ils disaient a ces 
terroristes « continuez de vous battre en Syrie jusqu’a ce 
que vous soyez tues ou jusqu’a ce que ceux qui vous ont 
envoyes en Syrie vous envoie dans un autre Etat pour le 
destabiliser et compromettre sa securite ». 

Quant aux Etats qui exportent le terrorisme 
et une ideologic extremiste aveugle - avec a leur tete 
l’Arabie saoudite - apres avoir vu devoiler l’appui qu’ils 
fournissent au terrorisme, ceux-ci ont tente d’ameliorer 
leur image aupres de l’opinion publique internationale 
en adoptant des lois de parade et en menagant de 
poursuivre les terroristes revenant de Syrie, mais pas 
ceux qui sont envoyes dans ce pays. Neanmoins, une 
personne raisonnable peut-elle croire que le regime 
saoudien et ses bureaux de renseignement n’etaient pas 
au courant que des milliers d’extremistes saoudiens 
avaient rejoint ce qu’ils appellent « la guerre sainte en 
Syrie » avec la benediction des promoteurs des fatwas 
takfiristes et apres y avoir ete directement incites par 
le Ministre des affaires etrangeres du regime saoudien? 

Nous avons entendu recemment, apres la mort 
de milliers de Syriens innocents, de nombreuses 
declarations de ministres des affaires etrangeres et 
de la securite emanant de nombreux Etats Membres 
dans lesquelles ceux-ci mettent en garde contre le 
danger que posent les terroristes actifs en Syrie. Dans 
ce contexte, le Directeur du renseignement national 
(National Intelligence) des Etats-Unis, James Clapper, 
a confirme que 20 000 a 26000 extremistes participent 
aux activites des groupes terroristes armes en Syrie, 
dont 7 500 terroristes etrangers originaires de 50 pays, 
notamment d’anciens elements d’Al-Qaida qui ont 
participe aux guerres en Afghanistan et au Pakistan et 
attendent avec impatience de s’en prendre a l’Europe et 
aux Etats-Unis. 


Un membre du Parlement koweitien, Nabeel 
Al-Fadl, a par ailleurs declare recemment que son pays 
perdait depuis 20 ans des fils en Afghanistan et en 
Tchetchenie, qui sont convaincus par des instigateurs 
parvenus a les tromper d’aller se battre pour des raisons 
pretendument legitimes. II a ajoute que le Koweit 
continuait de recevoir les corps de ses fils morts en 
Syrie apres avoir suivi les memes fatwas trompeuses. 
Son collegue, Saleh Ashour, a affirme que pas moins 
de 20 000 combattants originaires de la region du Golfe 
et de pays arabes avaient decide de se rendre au Koweit 
en vue de poursuivre leurs activites terroristes en Syrie, 
et il a souligne que la situation sur le terrain en Syrie 
evoluait rapidement, forgant de nombreux etrangers a y 
abandonner la lutte. 

Tout ceci n’est que la partie visible de l’iceberg. 
Au lieu de mettre l’accent sur les efforts de promotion 
de l’etat de droit - sujet de la presente seance - et de 
coordination de la lutte contre le terrorisme, les medias 
americains nous informent qu’une reunion secrete s’est 
tenue recemment a Washington, a laquelle ont participe 
les chefs de services de renseignement de pays arabes et 
occidentaux, notamment de pays membres du Conseil, 
en vue de fournir un appui militaire a l’opposition 
syrienne, en violation flagrante des regies et principes 
du droit international. 

En conclusion, mon pays, la Syrie, tient a 
souligner qu’elle appuie les efforts visant a promouvoir 
l’etat de droit aux niveaux international et national et 
que la fourniture d’une assistance en vue d’atteindre cet 
objectif exige necessairement que nous nous abstenions 
d’invoquer cette question comme pretexte pour nous 
ingerer dans les affaires interieurs d’autres Etats ou 
compromettre leur souverainete. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Montano (Mexique) (parle en espagnol) : 
Le Mexique remercie la delegation lituanienne d’avoir 
convoque ce debat important. Nous remercions 
egalement le Secretaire general de son expose, qui 
reflete la volonte d’appuyer les efforts que deploie 
l’ONU pour promouvoir l’etat de droit. 

La Declaration de la reunion de haut niveau de 
l’Assemblee generale sur l’etat de droit aux niveaux 
national et international (resolution 67/1 de l’Assemblee 
generale) reconnait que l’etat de droit revet une 
importance fondamentale pour le renforcement de 
l’action relevant de la triple vocation de l’Organisation : 
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paix et securite internationales, promotion des droits 
de l’homme et developpement. Le Mexique appuie 
le principe selon lequel l’etat de droit doit etre une 
condition sine qua non du programme de developpement 
pour l’apres-2015. L’etat de droit et le developpement 
sont intrinsequement lies et se renforcent mutuellement. 
Nous estimons qu’il est essentiel de progresser dans 
l’instauration de l’etat de droit pour favoriser la 
croissance economique, l’elimination de la pauvrete 
et la pleine jouissance des libertes fondamentales, 
notamment le droit au developpement. 

II est crucial que les decisions du Conseil de 
securite respectent et renforcent les principes de l’etat 
de droit pour garantir la legitimite des mesures mises 
en place et, en consequence, que le Conseil de securite 
respecte le droit international. 

Le respect des instruments internationaux est 
indispensable pour prevenir les conflits - c’est inscrit 
dans notre Constitution. Bien que le Conseil de securite 
ait fait des progres dans ce domaine, il n’a toujours pas 
reussi a garantir que les mesures qu’il decide de prendre 
soient toujours et integralement ancrees dans le droit 
international. 

Le reglement pacifique des differends fait partie 
de notre histoire et de notre capital diplomatique. Le 
Mexique a recouru, en diverses occasions, aux moyens 
prevus a l’Article 33 de la Charte des Nations Unies, 
en tant qu’Etat partie a des procedures d’arbitrage ou 
a des proces devant des tribunaux internationaux, en 
se positionnant comme activiste amical et comme 
promoteur de ces moyens dans le reglement pacifique 
de conflits dans notre region de l’Amerique latine et 
des Caraibes, ainsi que dans la defense des droits de ses 
citoyens. 

La Declaration de haut niveau precitee 
salue egalement la contribution qu’apporte la Cour 
internationale de Justice en reglant des differends entre 
Etats, ainsi que le role qu’elle joue dans la promotion de 
l’etat de droit. Nous reaffirmons l’obligation des Etats 
de respecter les decisions de la Cour dans les affaires 
auxquelles ils sont parties et nous exhortons done ceux 
qui ne l’ont pas encore fait a envisager d’accepter la 
competence de la Cour, conformement a son Statut. Le 
Mexique appelle les Etats qui ont formule des reserves 
de caractere non technique quant a la competence de 
la Cour internationale de Justice a envisager de retirer 
rapidement ces reserves. 


Les membres permanents du Conseil de securite 
ont une responsabilite particuliere dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales. De ce fait, 
leur acceptation de la competence obligatoire de la 
Cour encouragerait d’autres Etats a suivre leur exemple 
et a respecter les normes de l’etat de droit au niveau 
international. Une question majeure est celle du role que 
doit jouer le Conseil s’agissant du respect des decisions 
prononcees par la Cour. Des cas de non-respect de ces 
decisions se sont produits dans le passe et pourraient 
se produire a l’avenir. Le Mexique rappelle que le 
non-respect des arrets de la Cour contrevient au droit 
international. II est indeniable que, en cas de non¬ 
respect, le paragraphe 2 de l’Article 94 de la Charte des 
Nations Unies definit la marche a suivre. II convient de 
rappeler que les Etats parties a un litige devant la Cour 
peuvent recourir a ce mecanisme ou aux bons offices du 
Secretaire general pour faciliter et assurer l’application 
d’une decision. 

Comme l’indique le rapport tres clair du Secretaire 
general, la promotion, le renforcement et l’impact des 
mandats en matiere d’etat de droit sont intrinsequement 
lies aux activites de maintien et de consolidation de la 
paix et de la securite internationales telles que decidees 
par le Conseil de securite. 

Le Mexique se felicite de la decision de nommer 
des cellules mondiales de coordination des activites 
policieres, judiciaires et penitentiaries de promotion 
de l’etat de droit au lendemain de conflits et en cas 
d’autres crises. Nous accueillons favorablement, 
d’autre part, la proposition du Secretaire general de 
preparer un ensemble de principes devaluation qui 
permettraient de mesurer l’impact de l’appui fourni aux 
Etats Membres par l’Organisation. Nous nous trouvons 
dans une conjoncture unique pour faire en sorte que les 
Etats Membres continuent de promouvoir l’etat de droit 
et de consolider la paix et la justice, et mettent fin a 
l’impunite. Nous ne devons pas gacher cette occasion 
qui s’offre a nous. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Weisleder (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
Le Costa Rica remercie la presidence du Conseil de 
securite d’avoir organise le present debat. 

Ma delegation prend acte du role clef que joue 
le Conseil en matiere de promotion et de renforcement 
de l’etat de droit dans le cadre du maintien de la paix et 
de la securite internationales. Depuis que le Secretaire 
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general, dans le rapport contenu dans le document 
S/2004/616, a recommande au Conseil d’inclure la 
question de l’etat de droit dans ses resolutions et mandats, 
ce dernier a reaffirme et prouve son attachement a 
l’etablissement et au renforcement de la primaute du 
droit dans les situations de conflit et d’apres-conflit. 
Cela s’est manifesto par l’inclusion, dans ses resolutions 
sur le maintien de la paix, de themes tels que la securite 
des civils, les reformes institutionnelles et un plus grand 
respect des droits de l’homme. En outre, depuis que 
l’etat de droit a ete inscrit a l’ordre du jour en 2003, 
la quasi-totalite des operations de maintien de la paix 
ont inclus une composante liee a l’etat de droit et aux 
droits de l’homme. Mais comment faire en sorte que les 
operations de maintien de la paix appuient et renforcent 
effectivement et durablement l’etat de droit dans le pays 
hote? Cela represente un defi de taille. 

Pour instaurer une paix veritable, les interventions 
necessitent une perspective holistique, coherente et axee 
sur les personnes, consacree aux themes de la securite, 
de la justice, des droits de l’homme, de l’etat de droit 
et, naturellement, du developpement. Le Costa Rica 
estime que, ne se limitant pas a inclure ces dispositions 
dans les mandats des operations de maintien de la paix, 
l’ONU doit assurer le suivi necessaire pour garantir 
qu’elles soient appliquees, en commengant par ses 
fonctionnaires en mission, qui ont la responsabilite de 
respecter la loi et les droits des personnes qu’ils doivent 
proteger. 

Dans ce sens, nous nous felicitons de la decision 
du Secretaire general de mettre en oeuvre une approche 
relevant de l’initiative « Unis dans faction », en 
assignant a certains de ses administrateurs les plus 
experimentes sur le terrain la responsabilite d’aligner 
et de superviser les strategies en matiere d’etat de droit, 
tout en eliminant les eventuels obstacles politiques sur la 
voie de leur mise en oeuvre et en coordonnant l’aide sur 
place. Nous nous felicitons egalement de la designation 
du Departement des operations de maintien de la paix et 
du Programme des Nations Unies pour le developpement 
comme cellule mondiale de coordination responsable 
des activites policieres, judiciaires et penitentiaries au 
lendemain de conflits. 

Ma delegation considere qu’il est crucial que, 
des leur lancement, les missions travaillent en etroite 
coordination et collaboration avec les autorites 
nationales, ce qui promeut la prise en main nationale 
du processus de paix et l’identification nationale avec 
ce dernier. Nous ne devons pas oublier que Pun des 


principaux objectifs de ces missions est le renforcement 
des capacites nationales pour jeter les bases d’une 
transition reussie a la fin du mandat des operations. A 
defaut de cela, le fruit de tous ces efforts pourrait se 
reveler ephemere. 

Le Costa Rica considere que, dans le cadre de cet 
appui, les missions peuvent jouer un role important dans 
la mise en place des capacites nationales necessaries 
pour s’acquitter de la responsabilite de proteger. En 
particulier, elles peuvent optimiser les interconnexions 
operationnelles entre la responsabilite de proteger et la 
prevention des atrocites, avec les structures chargees 
de promouvoir les droits de l’homme, l’etat de droit, la 
prevention et la mediation, et la protection des civils, 
entre autre s. 

Comme l’experience nous 1’a montre, il ne peut 
y avoir de paix durable sans justice. Pour s’acquitter 
de son mandat de maintien de la paix et de la securite 
internationales dans son integralite, le Conseil de 
securite a le devoir de promouvoir le plein exercice de la 
justice internationale. Son role est crucial s’agissant de 
rendre justice aux victimes des crimes contre l’humanite 
les plus graves, d’autant que l’impunite ne doit jamais 
etre une option. 

La Declaration de la Reunion de haut niveau de 
l’Assemblee generale sur l’etat de droit aux niveaux 
national et international (resolution 67/1 de l’Assemblee 
generale) du 24 septembre 2012, indique clairement 
que la responsabilite est partie integrante de l’etat de 
droit et que l’impunite ne sera pas toleree dans les cas 
de genocide, de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite, ainsi que de violations du droit international 
humanitaire et de violations graves du droit des droits 
de l’homme. De telles violations doivent faire l’objet 
d’enquetes et de sanctions, en premier instance selon la 
procedure prevue par le droit interne ou, s’il y a lieu, 
selon un mecanisme regional ou international, dans le 
respect du droit international. Cela est conforme a la 
declaration du President (S/PRST/2012/1) adoptee par 
le Conseil a son tout dernier debat public sur l’etat de 
droit (voir S/PV.6705), le 19 janvier 2012, dans laquelle 
il reaffirme qu’il est fermement oppose a l’impunite 
des auteurs des violations graves du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme. 

Une part essentielle du role du Conseil dans 
le domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales et de la lutte contre l’impunite consiste 
a exercer sa competence et a deferer des situations a la 
Cour penale internationale, en vertu de l’Article 13 du 
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Statut de Rome. Une telle ligne d’action peut etre menee 
parallelement au deployment d’operations de maintien 
de la paix. 

S’agissant de ce qui est peut-etre la situation 
humanitaire la plus grave actuellement, nous demandons 
de nouveau au Conseil de securite de prendre les 
mesures necessaires pour proteger la population civile 
en Syrie en deferant la situation dans ce pays a la Cour 
penale internationale, comme l’y ont exhorte la Suisse 
et 57 autres pays, dont le Costa Rica, dans une note 
adressee le 14 janvier 2013 au Conseil. 

Nous insistons en outre sur la demande faite 
a cette occasion par le Groupe des cinq petits Etats 
aux membres permanents du Conseil de securite de 
s’engager a ne pas exercer leur droit de veto s’agissant 
des projets de resolution portant sur des atrocites. 

N’oublions pas qu’il importe aussi d’assurer un 
suivi adequat des renvois quand ils auront ete faits. Le 
Conseil doit prendre les mesures necessaires pour faire 
appliquer les decisions de la Cour, en particulier les 
mandats d’arret. 

Nous rappelons a cet egard la Declaration 
presidentielle de 2008 (S/PRST/2008/21) exhortant les 
responsables du Gouvernement soudanais a cooperer 
s’agissant des mandats d’arret qui leur ont ete transmis 
afin de permettre aux enquetes ouvertes contre eux de 
se poursuivre. 

Lors du debat organise par le Guatemala 
le 17 octobre 2012 sur la cooperation entre le Conseil 
et la Cour penale internationale (voir S/PV.6849), 
plus de 50 Etats ont fait des propositions au Conseil. 
Le 20 novembre 2012, avec le Liechtenstein et la 
Jordanie, nous avons adresse une note proposant 
officiellement la creation d’un organe subsidiaire charge 
de s’occuper systematiquement des problemes lies a la 
relation ente le Conseil et la Cour penale internationale 
et a la prorogation du mandat du groupe de travail 
informel. Cette proposition reste valide. 

Un autre theme de la plus haute importance 
concernant les missions des Nations Unies est celui de 
l’autorisation de l’emploi de la force. Certes, dans les 
deux cas cela ete fait en reponse aux appels de pays 
africains, ce qui leur confere plus de legitimite, mais 
si la tendance de deployer des Casques bleues dotes 
de mandats plus robustes se poursuit, il faudra alors 
commencer a travailler sur une nouvelle definition des 
limites de tels mandats. 


Pour terminer, ma delegation tient a marquer son 
accord avec la recommandation faite par le Secretaire 
general dans son rapport sur l’importance de disposer 
de systemes de suivi et devaluation des operations 
de maintien de la paix qui soient independants et plus 
performants. Cela renforcerait indeniablement la 
conception et la mise en oeuvre des operations. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais ) : La 
Croatie se joint aux autres pour saluer l’initiative de la 
Lituanie d’organiser un debat public sur l’etat de droit 
dans le cadre des activites de maintien de la paix et de 
la securite internationales. II s’agit d’un theme opportun 
dont l’importance ne fait que croitre de jour en jour. 
Je voudrais aussi remercier sincerement le Secretaire 
general de son rapport (S/2013/341) et de son expose 
detaille aujourd’hui. 

La Croatie s’associe a la declaration faite au 
nom de l’Union europeenne. Je voudrais ajouter les 
observations suivantes a titre national. 

L’etat de droit constitue l’essence meme du 
contrat social entre individus et gouvernements, en vertu 
duquel les citoyens ont droit a la transparence, a la non¬ 
discrimination, a l’equite et a l’egalite devant la loi et 
dans le cadre de leur interaction sociale. Des institutions 
competentes, credibles, efficaces, responsables et 
legitimes sont garantes de ces principes et instaurent 
la confiance, ce qui permet aux individus et aux 
communautes de regler leurs differends pacifiquement. 

L’absence de bonne gouvernance et d’etat de 
droit est par contre souvent au cceur des conflits. 
C’est pourquoi, comme le Secretaire general l’indique 
dans son rapport, des institutions solides, ouvertes et 
comptables qui appliquent equitablement l’etat de droit 
sont essentielles pour la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix. 

La Croatie reconnait l’importance cruciale 
de l’etat de droit dans la prevention des conflits, du 
maintien de la paix et de la consolidation de la paix 
apres un conflit, ainsi que dans l’instauration d’une paix 
permanente et la realisation du developpement durable 
sous tous ses aspects. Un etat de droit fonctionnel et 
efficace est autant une question de securite et de 
stabilite qu’une question de developpement economique 
et de democratic. 
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L’etat de droit a un enorme pouvoir de 
transformation et doit se percevoir en tant qu’instrument 
essentiel de changement positif. II est pour tout dire le 
meilleur investissement pour un avenir prospere. 

La remise sur pied, le renforcement et la reforme 
des systemes judiciaires et juridiques et des institutions 
chargees de l’application de la loi, qui fournissent un 
cadre juridique susceptible de stimuler l’economie et de 
preserver la democratic, est un processus a long terme 
qui requiert non seulement de la volonte politique, 
mais aussi des ressources humaines et materielles, 
des competences et des connaissances. La metaphore 
d’un chene qu’on fait pousser semble appropriee : cela 
demande du temps, de la patience, de la determination 
et beaucoup de soins, mais au fil des ans les racines 
plongent profondement sous terre et sa voute se deploie, 
jusqu’a ce que l’arbre devienne assez robuste pour 
resister a toutes les tempetes. II n’en reste pas moins 
que les premieres annees de croissance sont d’une 
importance decisive. 

Nous saluons l’approche multidimensionnelle du 
maintien de la paix et de la consolidation de la paix, qui 
place un accent similaire sur la reforme du secteur de 
la securite, la mise en place d’institutions, la protection 
des droits de l’homme, la restauration du tissu social 
d’un pays, la relance de l’economie et la protection des 
ressources naturelles. Dans tous ces aspects, l’etat de 
droit joue un role critique et indispensable. 

Compte tenu de tout cela, la Croatie preconise 
d’accorder une attention particuliere au renforcement 
des capacites civiles et a la reconstruction des 
institutions nationales, tout en reconnaissant les besoins 
specifiques de chaque pays et en respectant pleinement 
le principe de l’appropriation nationale. Nous sommes 
resolument en faveur de l’lnitiative des Nations 
Unies sur les capacites civiles. L’elargissement et 
l’approfondissement des reservoirs de capacites civiles 
renforcera considerablement la capacite des operations 
de maintien de la paix d’atteindre leurs objectifs. 

La promotion du principe de l’etat de droit est 
aussi un aspect central des activites de la Commission 
de consolidation de la paix. La Croatie, qui assume 
actuellement la vice-presidence de la Commission 
de consolidation de la paix, est prete a jouer son role 
s’agissant d’appuyer les pays sortant d’un conflit dans 
leurs efforts vers une paix et un developpement durables. 
Nous sommes prets a partager nos connaissances et 
notre savoir-faire empiriques dans ce domaine. 


La responsabilite est un aspect important du 
principe de l’etat de droit. Nous considerons la lutte 
contre l’impunite pour crimes de guerre, crimes contre 
l’humanite et genocide comme un element important de 
la prevention des conflits. 

Ces crimes ne sauraient rester impunis et doivent 
etre dument poursuivis. II est de la plus haute importance 
de mettre un terme a la culture de l’impunite. 

Nous apprecions vivement les contributions des 
cours et tribunaux internationaux a la promotion de 
l’etat de droit aux niveaux national et international. Les 
tribunaux speciaux ont profondement change le paysage 
de la justice penale internationale et ont ouvert la voie 
a la Cour penale internationale, dont nous defendons 
energiquement le travail. 

Nous tenons egalement a souligner une nouvelle 
fois le role important que peuvent jouer les femmes 
dans la prevention et le reglement des conflits et dans la 
consolidation de la paix. II est crucial de mettre en place 
des mesures de justice transitionnelle qui prennent en 
compte la problematique hommes-femmes, car c’est un 
aspect fondamental du processus de restauration des 
systemes d’etat de droit et de gouvernance dans toute 
situation marquee par un conflit. Remettre sur pied 
un pays est l’occasion ideale de renforcer les droits, le 
leadership et l’autonomisation des femmes. A cet egard, 
un cadre juridique approprie constitue un instrument 
essentiel. 

Enfin, je voudrais terminer en disant que 
sans la paix et l’etat de droit, il ne peut y avoir de 
veritable developpement. L’etat de droit est l’essence 
et le fondement meme de toute societe democratique et 
prospere. II faut imperativement garder cela a l’esprit 
quand on examine toutes les strategies de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Moldova. 

M. Lupan (Republique de Moldova) {parle 
en anglais ) : Puisque c’est la premiere fois que je 
m’exprime devant le Conseil de securite cette annee, je 
voudrais feliciter la Lituanie d’avoir ete elue membre 
de cet organe, et la remercier d’avoir organise cet 
important debat selon un format qui nous permet a tous 
d’y participer. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general du rapport dont nous sommes saisis aujourd’hui 
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(S/2013/341), et de son ferme engagement a renforcer 
et rationaliser l’appui de l’ONU en faveur de l’etat 
de droit dans tous ses domaines d’activites, et en 
l’occurrence dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, y compris au sein des operations de 
maintien de la paix. Je voudrais egalement me feliciter 
de l’attention accrue que l’ONU accorde a l’etat de droit 
et a la justice dans le cadre de reunions de haut niveau sur 
le sujet, de debats a l’Assemblee generate et au Conseil 
de securite et de consultations sur le lien qui existe entre 
etat de droit, prevention des conflits et consolidation de 
la paix au lendemain d’un conflit, de meme que dans 
le contexte des objectifs de developpement durable 
et de diverses autres activites menees par le systeme 
des Nations Unies. Les recents changements survenus 
dans de nombreuses regions du monde, de meme que 
les nouveaux defis et menaces a la paix et a la securite 
internationales ne font que renforcer l’idee que tous 
les aspects de l’etat de droit, allant de la securite des 
citoyens au respect des droits et des libertes des peuples, 
doivent rester inscrits a l’ordre du jour de l’ONU. 

La Republique de Moldova s’associe a la 
declaration prononcee tout a l’heure par l’Union 
europeenne. 

Au cours des debats publics sur les objectifs de 
developpement durable, l’etat de droit, la prevention 
des conflits et la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit, nous avons deja attire l’attention sur le fait 
qu’on neglige souvent l’un des aspects du processus, a 
savoir la necessite de promouvoir et renforcer l’etat de 
droit dans les zones touchees par des conflits prolonges, 
aspect qui n’a pas ete suffisamment aborde lors des 
precedents debats. Pourtant, il requiert lui aussi toute 
notre attention, et j’y reviendrai un plus tard dans ma 
declaration. 

Les conditions de securite dans le monde ne 
cessent d’evoluer, et la proliferation et la diversification 
des risques et des menaces sont une cause d’inquietude 
permanente. Des questions comme le terrorisme 
international, la bonne gouvernance, les conflits 
internes et la cybersecurite sont debattues par la 
communaute internationale plus souvent qu’auparavant. 
C’est pourquoi le respect de l’etat de droit aux niveaux 
national et international demeure plus important que 
jamais. 

Du point de vue international, les principes de 
la souverainete, de l’integrite territoriale et de la non- 
ingerence dans les affaires interieures des Etats gardent 


toute leur validite et leur pertinence. L’experience de 
mon pays en est la preuve manifeste. 

Comme je l’ai deja dit, nous souscrivons a la 
declaration de l’Union europeenne, dans laquelle les 
principaux points chauds mondiaux actuels ont ete 
mentionnes. Le Gouvernement moldave observe et 
continue lui aussi de suivre avec une profonde inquietude 
la situation qui regne en Ukraine. Nous sommes 
extremement attristes par les pertes en vies humaines 
qui y sont denombrees. Nos sinceres condoleances vont 
aux families des victimes, et nous adressons nos vceux 
de prompt retablissement aux blesses. Nous exhortons 
en outre les parties a s’abstenir de toute violence, a 
desamorcer la situation et a etablir un dialogue ouvert 
qui mene a la reconciliation et trouve les moyens de 
surmonter la crise politique. Tout differend dans ce pays 
voisin et ami a des effets importants sur la stability de la 
region dans son ensemble. Nous comptons done que les 
disaccords seront regies par des moyens exclusivement 
pacifiques, conformement aux normes democratiques, 
car la violence n’est jamais une solution. 

Pour revenir a la question de l’etat de droit au 
niveau national, selon nous, l’etat de droit a plusieurs 
implications diverses, parmi lesquelles le fait qu’il est 
un prealable a un plus grand developpement. Nous 
pensons que la securite de l’Etat commence par la 
securite du citoyen. Dans un Etat regi par l’etat de 
droit, la population doit au moins disposer d’un systeme 
judiciaire garantissant sa securite. Un Etat qui promeut 
veritablement l’etat de droit inspire une plus grande 
confiance au sein de la population, meme dans les 
zones en proie a un conflit, de meme qu’une plus grande 
confiance dans les processus de reglement des conflits. 
En outre, nous pouvons contribuer davantage au respect 
du droit international grace a nos systemes nationaux 
en appliquant reellement les conventions internationales 
que nous avons adoptes. 

Nous devons par ailleurs reconnaitre la necessite 
de mettre en place un cadre d’institutions visant a 
promouvoir le droit international ainsi que la paix et 
la securite internationales. Le maintien de la paix reste 
done un mecanisme important pour aider les pays a 
effectuer la difficile transition vers la paix, et il s’agit 
d’un effort collectif que nous devons tous accompagner. 
A cet egard, la Republique de Moldova contribue aux 
efforts de maintien de la paix des Nations Unies et de 
l’OTAN au Kosovo avec un contingent militaire. Cela 
signifie que tout pays peut contribuer a un tel processus 
et c’est un message important pour nous tous. 
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Je voudrais aussi evoquer la situation dans mon 
pays, la Republique de Moldova, qui est toujours en 
proie au conflit non resolu en Transnistrie depuis 
plus de 20 ans. Un dispositif de maintien de la paix 
destine, entre autres, a parer aux incidents dans la 
zone de conflit a ete mis en place apres la cessation 
des hostilites militaires en 1992. Mais aujourd’hui, les 
incidents qui se produisent dans l’ancienne zone de 
conflit n’ont plus rien a voir avec la securite militaire. 
II s’agit generalement d’atteintes a l’ordre public. Dans 
ce contexte, nous pensons qu’une mission civile de 
maintien de la paix repondant aux principes et normes 
de l’ONU et qui cadre avec le concept de la primaute 
du droit aux fins de l’instauration d’une paix et d’une 
securite justes et durables, serait beaucoup plus utile. 

Pour ne pas oublier un niveau plus local encore, 
il convient de signaler que les mesures de confiance 
sont egalement tres importantes, en particulier dans la 
prevention des conflits et, bien souvent, dans les efforts 
de maintien de la paix. A titre d’exemple, un certain 
nombre de ces mesures sont mises en oeuvre dans 
notre pays, la Republique de Moldova, dans le cadre 
du processus de resolution du conflit en Transnistrie. 
Les programmes de mesures de confiance s’agissant 
de la Republique de Moldova couvrent des questions 
relatives a la remise en etat et au raccordement des 
infrastructures, a la liberte de circulation, a l’education, 
a l’ecologie et aux activites socioeconomiques. Ces 
mesures de confiance joueront egalement une role 
primordial dans le relevement et la reconstruction apres 
le conflit, et sont aussi valables pour beaucoup d’autres 
processus de reglement de conflit. 

La reforme du secteur de la securite est un autre 
element dont le lien avec l’etat de droit s’accentue. II 
en va de meme pour les programmes de desarmement, 
demobilisation et reintegration des elements militaires 
et paramilitaires au lendemain d’un conflit, puisque 
la reinsertion sociale de ces elements peut, dans 
certains cas, avoir une influence etroite sur la viabilite 
de la paix. Ces questions peuvent et doivent retenir 
l’attention a la fois des gouvernements et de l’ONU ou 
des organisations mandatees par elle, car la cooperation 
regionale est egalement importante a cet egard, comme 
je l’ai deja dit. 

Nous tenons en outre a mentionner le role 
important des contributions nationales aux efforts de 
promotion de l’etat de droit et aux institutions judiciaires 
que nous appuyons. La Republique de Moldova est 
presente, par le truchement de ses avocats et de ses 


juges, au plus haut niveau au Timor-Leste, en Bosnie- 
Herzegovine et au Kosovo. Parallelement, pour ce qui 
est du reglement pacifique des differends, nous avons 
demontre notre appui sans faille a la Cour internationale 
de Justice et, en notre qualite d’Etat partie au Statut 
de Rome, notre attachement a Timportance et au role 
accru de la Cour penale internationale, qui s’inscrit en 
complement des juridictions nationales dans la lutte 
contre l’impunite pour les crimes de genocide, les 
crimes contre l’humanite et les crimes de guerre dans 
les situations de conflit et d’apres-conflit. 

Comme l’illustrent ces exemples, nous restons 
profondement attaches a notre objectif global qui est de 
defendre et de developper un ordre international fonde 
sur l’etat de droit, ou le droit international, y compris les 
droits de Thomme, est pleinement respecte et applique et 
ou la responsabilisation joue un role important pour que 
tous soient conscients de leurs responsabilites. Ainsi, 
que ce soit au niveau national ou en apportant son appui 
au niveau international, chaque Etat peut contribuer a 
l’etat de droit et a la paix et a la securite internationales, 
comme je l’ai deja indique. 

Pour ce qui est des droits de l’homme, un sujet 
auquel ma delegation a deja fait reference dans le 
contexte des efforts de reglement des conflits, nous 
tenons a rappeler que, parmi tant d’autres facteurs, 
il est egalement essentiel d’avoir des medias libres, 
independants, pluralistes et responsables. A l’heure de 
la mondialisation, ces medias peuvent etre des tribunes 
pour le dialogue, la paix et la reconciliation et un moyen 
d’assurer une comprehension juste et equilibree des 
questions relatives au developpement et au reglement 
des conflits. En ce qui concerne la situation de la 
liberte de la presse dans la region de Transnistrie de la 
Republique de Moldova, force est de reconnaitre que les 
medias sont entierement controles par les autorites qui 
administrent cette region ou qu’ils subissent de fortes 
pressions de la part de ces autorites. Une telle situation 
n’est pas un facteur positif dans le contexte global de 
reglement de conflits, ou que ce soit. 

Une fois de plus, nous voudrions reprendre a notre 
compte la declaration faite en octobre 2013 par notre 
collegue de l’Union europeenne, lors d’une seance de la 
Sixieme Commission de l’Assemblee generate portant 
sur le point 85 de l’ordre du jour, en disant que l’etat de 
droit suppose le plein respect des droits de l’homme, 
qui, comme nous l’a appris notre propre experience, est 
particulierement important pour les societes dans les 
zones de conflit. 
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L’initiative « Les droits avant tout » qui a ete 
recemment lancee a l’ONU, identifie les violations 
des droits de l’homme comme des signes precurseurs 
de conflit et les violations continues des droits de 
l’homme dans les zones de conflit comme des facteurs 
qui exacerbent les conflits. A cet egard, l’accent a ete 
mis sur la necessite pour les Nations Unies de faire le 
suivi de la situation des droits de l’homme, ainsi que sur 
l’idee que la promotion du respect des droits de l’homme 
peut permettre de reduire les problemes qui se posent 
dans les zones de conflit. 

Dans ce contexte, je voudrais a nouveau citer 
l’exemple de mon pays, ou la triste realite est que 
nous sommes confrontes a une situation de conflit. A 
la demande du Gouvernement moldave, M. Thomas 
Hammarberg, expert des Nations Unies et ancien 
Commissaire aux Droits de 1’Homme du Conseil de 
l’Europe, a effectue une enquete sur la situation des 
droits de l’homme dans cette zone de conflit en 2012, 
ou, malheureusement, la situation des droits de l’homme 
s’est deterioree, surtout en ce qui concerne pour le 
droit des enfants a l’education. Sur la base de notre 
experience concrete dans la region de Transnistrie de 
la Republique de Moldova, la necessite de respecter les 
droits de l’homme permet de tirer une autre conclusion 
legitime, a savoir que le respect des droits de l’homme 
est essentiel du point de vue humanitaire et sous Tangle 
du reglement des conflits d’une maniere generale. 

Cela est conforme a une idee deja exprimee par 
le Conseil, a savoir que la promotion de l’etat de droit 
et les droits de l’homme universels sont des conditions 
sine qua non pour parvenir a une paix durable. A cet 
egard, nous felicitons le Conseil de securite qui accorde 
de plus en plus d’attention a la promotion de la justice 
et de l’etat de droit dans le contexte d’une paix et d’une 
securite durables. 

Meme si l’etat de droit suppose le respect des 
droits de l’homme et des libertes, il importe egalement, 
aux fins du reglement de conflits, de comprendre 
que lorsque divers acteurs etatiques et non etatiques 
participent aux efforts de mediation, de reglement des 
conflits et de developpement, il convient de prendre 
en compte le fait qu’un conflit est en soi une situation 
extremement delicate, et que par consequent, il faut 
adopter une approche coordonnee. 

Pour terminer, je voudrais une fois de plus faire 
reference a la Reunion de haut niveau sur l’etat de droit 
aux niveaux national et international et a la Declaration 
adoptee a l’unanimite par tous les Etats membres a cette 


occasion (resolution 67/1 de l’Assemblee generale), 
dans laquelle les participants s’engagent a renforcer 
encore les liens entre l’etat de droit et la triple vocation 
de l’Organisation des Nations Unies : paix et securite, 
developpement durable et droits de l’homme. La 
Republique de Moldova demeure personnellement 
interessee et determinee a continuer a participer 
activement a tous les efforts visant a promouvoir 
et a renforcer l’etat de droit aux niveaux national et 
international, afin de garantir la paix et la securite. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Uruguay. 

M me Carrion (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Nous nous associons aux autres orateurs pour remercier 
votre pays, Madame la Presidente, d’avoir organise ce 
debat public important et qui arrive a point nomme. 
Notre pays est convaincu que la paix et la securite ne 
peuvent etre envisagees que dans un cadre dans lequel 
ces deux notions et leur sens relevent de l’etat de droit. 

Tous ceux qui sont presents ici ont a l’esprit 
la Declaration de la reunion de haut niveau de 
l’Assemblee generale sur l’etat de droit aux niveaux 
national et international, adoptee le 24 septembre 2012 
(resolution 67/1 de l’Assemblee generale). Nous voudrions 
egalement rappeler les negociations de longue haleine 
qui ont ete menees au cours de cette meme annee pour 
degager un consensus entre tous les Etats Membres sur 
la teneur des paragraphes de ladite Declaration. 

Meme dans les cas ou Ton arrive a regler les 
conflits entre les pays ou au sein des pays avec l’aide 
de la communaute internationale, il faut un cadre 
juridique permettant a ces societes de se developper 
et d’etre viables par la suite. Nous estimons que cela 
n’est possible que grace au plein respect de la loi, a la 
separation des pouvoirs et a l’etablissement de l’autorite 
de l’Etat sur tout le territoire national. 

En ce sens, la paix, la securite et l’etat de droit 
sont des valeurs complementaires et qui se renforcent 
mutuellement. Nous estimons qu’au XXI e siecle, il 
est inconcevable de parler de paix et de securite sans 
evoquer le plein respect de l’etat de droit, aussi bien au 
niveau national qu’international. 

La reconnaissance de l’etat de droit aux 
niveaux national et international est d’une importance 
primordiale pour promouvoir le dialogue politique, 
le reglement pacifique des conflits et la cooperation 
internationale. Ce sont-la des notions qui renforcent 
les piliers sur lesquels repose Taction de l’ONU, a 
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savoir la paix et la securite, les droits de 1’homme et le 
developpement. 

Nousnotonsavecsatisfactionquel8des28missions 
creees par le Conseil de securite sont dotees d’un 
mandat de renforcement des institutions garantes de 
l’etat de droit. Nous estimons que, meme si chaque 
mission s’inscrit dans un contexte different, ce principe 
et cet objectif de renforcement de l’etat de droit doivent 
figurer dans tous les mandats, en mettant l’accent sur 
les faiblesses specifiques a chaque situation. 

II est evident qu’il ne suffit pas d’instaurer la paix, 
il faut egalement la consolider. Si nous sommes d’accord 
sur les avantages que le respect de l’etat de droit apporte 
a la communaute internationale et aux societes a notre 
epoque, il est egalement souhaitable que la justice 
nationale et internationale permette de juger les auteurs 
de massacres commis actuellement dans le monde, a 
l’aide d’armes classiques ou pire, en utilisant des armes 
interdites par le droit international. A cet egard, meme 
si notre pays - comme cela est bien connu - est oppose 
au recours au droit de veto, nous exhortons les membres 
permanents du Conseil de securite a s’abstenir d’y 
recourir en particulier dans les situations ou des crimes 
de guerre, des crimes contre l’humanite, le genocide et 
des atrocites de masse ont ete commis. 

Pour terminer, ma delegation estime qu’en plus 
d’integrer la notion d’etat de droit et ses diverses facettes 
dans les objectifs des missions mandatees par le Conseil 
de securite, il est essentiel de creer les conditions 
necessaires dans les pays ou malheureusement sevissent 
la violence et le mepris des droits de Phomme, afin que 
leurs societes puissent finalement avancer sur la voie 
du developpement dans un climat de paix et de securite, 
grace a l’application des normes du droit national et 
international, y compris le droit humanitaire et le droit 
des droits de l’homme. 

La Presidente {jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Lasso Mendoza (Equateur) (parle en 
espagnol ) : C’est un grand plaisir pour mon pays que de 
participer a ce debat public organise par la presidence 
lituanienne du Conseil de securite, que nous remercions 
de cette occasion. 

Mon pays estime que l’existence d’un ensemble de 
valeurs et de principes communs est le fondement de la 
coexistence pacifique. Sur cette base, nous considerons 
l’etat de droit comme un pilier de la gouvernance et 
de la coexistence pacifique entre les citoyens et les 


nations. C’est pourquoi nous defendons l’egalite des 
citoyens devant la loi et l’egalite souveraine des Etats, 
conformement a la Charte des Nations Unies. 

Nous considerons qu’un Etat solide dote 
d’institutions efficaces est essentiel pour promouvoir 
le developpement d’un pays, non seulement en 
garantissant la securite de ses citoyens et le respect 
de sa souverainete, mais egalement pour prevenir les 
abus de certains acteurs economiques au detriment de 
la majorite de la population. Nous reaffirmons notre 
attachement traditionnel a l’etat de droit, tant au niveau 
national qu’international, deux niveaux qui revetent 
la meme importance et sont complementaires. Aucun 
progres ne peut etre fait si l’un deux est ignore. 

Nous considerons qu’il est indispensable de 
determiner les causes profondes des conflits et nous 
nous opposons a la volonte de les lier uniquement a la 
pauvrete, en rejetant la responsabilite, de fagon perverse, 
sur les pays pauvres, en oubliant que les fabricants 
d’armes dans les pays industrialises font partie du 
probleme et qu’ils l’aggravent en fournissant un appui 
financier et logistique et en livrant des armes a tous les 
groupes de combattants. Il est absurde et hypocrite de 
rechercher les causes profondes des conflits uniquement 
dans des facteurs internes, en pretendant ne pas savoir 
que l’emploi de la force sans autorisation expresse du 
Conseil de securite est une des principales sources de 
conflits dans le monde. 

Ma delegation considere qu’il est indispensable 
d’etablir une distinction tres claire entre la violence et 
les situations de conflit, comme l’ont bien indique les 
delegations du Bresil et du Nicaragua dans le cadre du 
debat sur les objectifs de developpement durable. Bien 
que la violence puisse etre le resultat d’actes individuels 
sans rapport avec les relations internationales, les 
conflits et les guerres peuvent egalement etre le resultat 
de decisions politiques, ce qui suppose un type de 
reponse different pour chacune de ces situations. Alors 
qu’on peut faire face aux conflits et aux guerres par 
des actions collectives, en s’appuyant rigoureusement 
sur les dispositions de la Charte des Nations Unies, la 
violence est un probleme qui releve de la competence des 
autorites de chaque pays et de la legislation nationale. 

En consequence, le maintien de la paix et de la 
securite internationales passe necessairement par le 
renforcement des mecanismes regionaux d’appui a la 
democratic. En renforgant les decisions souveraines des 
peuples et des gouvernements legitimement elus, les 
risques de violence sont reduits. A cet egard, je tiens a 
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signaler l’existence de la clause democratique convenue 
par les chefs d’Etat de l’Union des nations de 1’Amerique 
du Sud, qui vise a garantir la democratic dans la region. 

Ma delegation continue d’attacher une 
importance particuliere au developpement de l’etat 
de droit au niveau international. A cet egard, nous 
avons pleinement confiance dans le travail realise par 
IAssemblee generate, dont le role ne peut ni ne doit 
etre remplace par des comites rassemblant d’eminentes 
personnalites ou par des forums etrangers a l’Assemblee 
generale, qui est l’organe legislatif supreme de l’ONU 
et la seule instance internationale dotee de l’autorite 
suffisante pour mener le processus de developpement et 
de renforcement de l’etat de droit. En vertu de cela, nous 
n’acceptons pas que des fonctionnaires du Secretariat 
cherchent a devenir les superviseurs de l’instauration de 
l’etat de droit au niveau national ni que l’on cherche a 
etablir des modeles uniques qui seraient imposes dans 
le monde entier ou que l’on tente d’etablir un lien entre 
le respect des parametres supposes de l’etat de droit et 
l’aide internationale au developpement des pays pauvres. 

Nous considerons qu’il est indispensable de 
promouvoir la reforme du Conseil de securite de 
l’ONU, un organe dont la structure demeure caduque 
et dont certains membres conservent des privileges 
inacceptables, au detriment des autres Etats. Nous 
devons achever les negociations sur cette question et 
proceder a la reforme du Conseil, en democratisant la 
gestion de cet organe et en la rendant transparente. 

Mon pays rejette vigoureusement l’application 
extraterritoriale de lois nationales, l’espionnage de chefs 
d’Etat ou de gouvernement, l’application de mesures 
unilaterales, les assassinats cibles, ainsi que la menace 
ou l’emploi de la force sans autorisation expresse du 
Conseil de securite de l’ONU. 

L’Equateur estime que l’universalisation 
progressive du Statut de Rome de la Cour penale 
internationale constitue une etape considerable en 
faveur de l’etat de droit au niveau international. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Makharoblishvili (Georgie) {parle 
en anglais ) : Madame la Presidente, je tiens tout 
d’abord a remercier la presidence lituanienne d’avoir 
organise le debat public d’aujourd’hui et a remercier 
personnellement S. E. M. Linas Antanas Linkevicius, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Lituanie, pour sa declaration qui a considerablement 


contribue au caractere constructif et exhaustif de notre 
debat d’aujourd’hui. 

La Georgie souscrit pleinement a la declaration 
faite plus tot au nom de l’Union europeenne. Je voudrais 
en outre faire quelques observations a titre national. 

Nous considerons que l’organisation reguliere 
au Conseil de securite de debats publics sur l’etat de 
droit constitue un element essentiel des activites 
menees par l’ONU pour promouvoir et renforcer 
le role unique de l’Organisation tel que reconnu 
par ses Etats Membres dans la Declaration de la 
reunion de haut niveau de l’Assemblee generale sur 
l’etat de droit aux niveaux national et international 
(resolution 67/1 de l’Assemblee generale), adoptee 
le 24 septembre 2012. 

Comme il est souligne a juste titre dans cette 
Declaration, l’etat de droit revet une importance 
fondamentale pour le renforcement de faction relevant 
de la triple vocation de l’Organisation : paix et securite 
internationales, promotion des droits de l’homme et 
developpement. II s’agit d’un element essentiel de 
la prevention des conflits, du maintien de la paix, du 
reglement des conflits et de la consolidation de la paix, la 
justice constituant un element fondamental de la paix et 
de la securite dans les pays qui sont en proie a un conflit 
ou qui viennent d’en sortir. A cet egard, nous partageons 
pleinement la position de l’Union europeenne a l’appui 
d’une interaction effective et efficace entre les systemes 
de justice nationale et la Cour penale internationale dans 
la lutte contre l’impunite, conformement aux principes 
consacres par le Statut de Rome. 

Dans cet esprit, mon gouvernement s’emploie 
a aligner la legislation georgienne sur les normes 
internationales les plus elevees et entend poursuivre ses 
efforts en ce sens. La Georgie est partie au Statut de 
Rome de la Cour penale internationale et le Parlement 
georgien a adopte une loi relative a la cooperation avec 
la Cour penale internationale. 

Nous tenons egalement a souligner que le 
renforcement de l’etat de droit, un processus a long 
terme, implique le droit souverain et la responsabilite 
principale du pays concerne de choisir son approche et ses 
priorites nationales. Nous partageons pleinement l’avis 
exprime dans le document de reflexion de la presidence 
prepare pour le debat d’aujourd’hui (S/2014/75, annexe) 
selon lequel il doit s’agir d’un processus maitrise a 
l’echelle nationale s’appuyant fermement sur les besoins 
et conditions specifiques, la culture et les traditions 
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du pays concerne. La coordination efficace des efforts 
relatifs a l’etat de droit doit etre basee sur un consensus 
national et determinee par une direction et une volonte 
politiques. 

Gardant cela a l’esprit, nous nous felicitons de 
l’attribution du role de direction strategique au Groupe 
de coordination et de conseil sur l’etat de droit, et 
nous sommes favorables a son rapprochement des 
Etats Membres et d’autres acteurs clefs, y compris 
des organisations regionales, en vue de continuer de 
renforcer la coherence des politiques au sein du systeme 
des Nations Unies. 

Reaffirmant qu’il est essentiel que l’ONU adopte 
une approche globale et coherente concernant la reforme 
du secteur de la securite, la Georgie appuie Elaboration 
d’une strategie globale des Nations Unies en matiere 
d’etat de droit, en tenant compte de son caractere 
multidisciplinaire. Les liens thematiques etroits avec la 
reforme du secteur de la securite, qui constituent un des 
elements importants, doivent etre etudies plus avant et 
pris en compte dans nos travaux sur la strategie relative 
a l’etat de droit. La Georgie est prete a travailler en 
cooperation etroite avec le Groupe de coordination et de 
conseil sur l’etat de droit, ainsi qu’avec le Departement 
des operations de maintien de la paix et le Programme 
des Nations Unies pour le developpement, servant de 
cellule mondiale de coordination des activites policieres, 
judiciaires et penitentiaries en vue de promouvoir l’etat 
de droit dans les situations d’apres-conflit et autres 
situations de crise, dans le but de doter l’Organisation de 
principes communs et de normes elevees, d’une approche 
a l’echelle du systeme, des ressources suffisantes et, 
dans certains cas, des capacites necessaires pour fournir 
un appui efficace aux autorites nationales. 

Nous estimons que la strategie de l’ONU en 
matiere d’etat de droit doit etre developpee en etroite 
cooperation avec toutes les parties prenantes, notamment 
les Etats Membres a titre individuel et les organisations 
regionales. Cela favoriserait le partage d’experiences 
et Elaboration de directives pratiques a integrer a la 
strategie, et offrirait une possibility interessante de 
mobiliser les ressources humaines et les competences 
necessaires pour venir en aide aux Etats en situation de 
conflit ou d’apres-conflit. 

Selon nous, ce processus doit egalement 
prevoir Elaboration d’une strategie devaluation de 
la notion d’etat de droit. Nous approuvons pleinement 
la recommandation formulee par le Secretaire general 
dans son rapport publie le 11 juin 2013 (S/2013/341), a 


savoir que le systeme des Nations Unies devrait se fixer 
pour objectif d’elaborer une strategie de ce genre qui 
refoive l’appui des Etats Membres. 

Dans l’intervalle, nous partageons la 
preoccupation exprimee par le Secretaire general 
concernant le fait que, meme si une tradition de 
revaluation prend peu a peu racine dans le systeme des 
Nations Unies, cela ne suffit pas a fournir des donnees 
de reference systematiques. Nous sommes conscients 
des difficultes considerables que pose revaluation de 
l’efficacite des activites relatives a l’etat de droit, car il 
n’existe toujours pas de donnees fiables a cet egard du 
fait du manque d’acces dans de nombreux pays touches 
par des conflits. Nous sommes favorables a la mise au 
point de mesures supplementals en vue de corriger 
les lacunes en matiere de collecte de donnees, lacunes 
souvent liees a l’absence de volonte politique des 
acteurs qui controlent les zones de conflit. Ces mesures 
doivent etre adaptees aux capacites des missions des 
Nations Unies sur le terrain et renforcer les efforts 
qu’elles deploient pour appuyer la collecte et l’analyse 
des donnees nationales. 

La Presidente (parle en anglais) Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais ): 
La Nouvelle-Zelande se felicite de l’attachement du 
Conseil de securite a l’etat de droit et remercie la Lituanie 
d’avoir convoque ce debat extremement important. 

Le nombre de resolutions, de declarations 
presidentielles et de mandats du Conseil qui mettent 
l’accent sur l’importance de l’etat de droit en tant 
qu’element clef des initiatives de prevention et de 
reglement des conflits, de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix est maintenant considerable. 
Le defi reel que doivent relever le Conseil et l’ensemble 
des Etats Membres de l’ONU consiste maintenant a 
appliquer ces principes concretement, efficacement et 
en temps voulu. Et le defi est de taille. 

Pour la Nouvelle-Zelande, il n’est plus acceptable 
de confiner les debats a un principe juridique abstrait. 
Nous devons mettre l’accent sur les mesures pratiques 
que doit prendre le Conseil et sur l’efficacite de ces 
mesures en vue de retablir et de maintenir la paix et 
la securite internationales. A cet egard, nous rappelons 
qu’un theme majeur du debat public organise le mois 
dernier sur la question « La guerre, ses enseignements 
et la quete de la paix permanente » (voir S/PV.7105) 
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etait la necessity d’instaurer concretement l’etat de droit 
en vue de retablir une paix durable. 

La Nouvelle-Zelande estime que l’etat de droit 
doit etre une priorite fondamentale de tous les processus 
de planification des missions. Les phases initiales de 
planification de toutes les operations de maintien de 
la paix doivent comporter des initiatives efficaces en 
vue de consolider la paix sans delai, en particulier en 
y integrant systematiquement des activites concernant 
l’etat de droit. La Nouvelle-Zelande exhorte a la mise en 
oeuvre d’une approche integree, souple et mobile avec 
l’appui de personnels capables de remplir les fonctions 
necessaires dans le cadre de missions extremement 
complexes. 

En participant aux activites de consolidation de 
la paix dans sa propre region, la Nouvelle-Zelande a 
appris que s’attacher des le debut du processus a creer 
des institutions garantes de l’etat de droit qui soient 
efficaces et responsables etait indispensable au succes. 
Cela permet de faire passer le pouvoir des mains des 
acteurs auxquels profite le conflit aux mains de ceux 
qui sont prets a promouvoir la bonne gouvernance et 
l’etat de droit. 

Le renforcement des institutions garantes de 
l’etat de droit exige egalement d’avoir une perspective 
a long terme. Tout changement pro fond, notamment 
le renforcement des capacites d’institutions et de 
personnels juridiques veritablement independants, la 
promotion de la reforme juridique et une collaboration 
renforcee avec les systemes juridiques traditionnels, 
exige de s’engager pendant plusieurs decennies plutot 
que quelques mois. II est done capital que le Conseil 
mette en place la direction et le suivi strategiques 
necessaires pour garantir que les efforts deployes soient 
coordonnes, s’enchainent dans l’ordre voulu et soient 
adaptes au contexte. A cet egard, la Nouvelle-Zelande se 
felicite de la coordination instauree recemment entre le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement; 
du fait que le Groupe de coordination et de conseil sur 
l’etat de droit prevoit de renforcer la cooperation et 
la coordination; et du fait que le Secretaire general a 
recommande au Conseil d’envisager d’integrer dans le 
mandat de toutes ses missions une capacite devaluation 
en matiere d’etat de droit. Ces efforts aideront l’ONU a 
mettre l’accent sur les activites qui produisent le plus 
d’effet. 

Pour etre efficaces, les initiatives de renforcement 
de l’etat de droit doivent etre adaptees a la culture et aux 


traditions du pays hote. Selon notre experience pratique, 
trois elements clefs contribuent a la reussite d’un mandat. 
Premierement, l’appui a l’etat de droit doit etre fourni 
en partenariat avec le pays hote et adapte aux besoins 
et aux traditions des differents groupes eventuellement 
concernes. Deuxiemement, cet appui doit etre fonde sur 
les connaissances, l’acceptation et la participation des 
acteurs regionaux. Troisiemement, il doit etre fourni 
en fonction d’un cadre juridique clair, en mettant un 
accent particulier sur la consultation et la coordination. 
Operer de cette maniere permettra egalement d’axer les 
activites concernant l’etat de droit sur le renforcement 
de la capacite du pays hote a honorer l’obligation qui lui 
incombe de proteger ses citoyens. 

L’application du principe de responsabilite 
est un element crucial de l’etat de droit, comme l’ont 
souligne de nombreux Etats Membres. L’absence de 
responsabilisation mine non seulement l’etat de droit, 
mais egalement toute perspective de reconciliation et 
de paix durable. Chaque cas est unique. Un modele qui 
fonctionne dans une situation peut n’etre pas adapte a 
une autre situation. Toutefois, le Conseil ne doit jamais 
perdre de vue la necessite de prendre en compte la 
responsabilite individuelle d’une maniere ou d’une 
autre. 

La Cour penale internationale (CPI), les tribunaux 
speciaux, les tribunaux regionaux et les institutions 
nationales ont tous un role important a jouer. La 
Nouvelle-Zelande appuie la CPI, mais elle espere que 
celle-ci operera dorenavant de maniere plus circonspecte 
et mieux adaptee suite a la recente modification de son 
reglement interieur. Sa capacite de garantir l’application 
du principe de responsabilite repose non seulement sur 
son independance, mais egalement sur son aptitude a 
se montrer suffisamment souple pour repondre aux 
besoins de ceux qu’elle sert. 

Le Conseil a egalement un role important a jouer. II 
doit renforcer son appui pratique a la CPI afin que la Cour 
demeure un instrument efficace de responsabilisation. 
Toutefois, le Conseil doit egalement faire preuve de 
sagesse en exergant son pouvoir de renvoi, et il doit se 
montrer plus sensible aux preoccupations regionales 
lorsqu’il se penche sur les questions de renvoi. 

La Nouvelle-Zelande appuie avec enthousiasme 
les modeles tels que les tribunaux hybrides au Cambodge 
et en Sierra Leone. Ces tribunaux ont joue un role 
vital dans le developpement des systemes juridiques 
nationaux, la promotion de l’etat de droit et l’application 
du principe de responsabilite. La transposition de ces 


56/95 


14-23891 



19/02/2014 


Promotion et renforcement de l’etat de droit 


S/PV.7113 


modeles et d’autres a des contextes locaux permet de 
renforcer l’appropriation et la participation, et elle peut 
egalement favoriser la reconciliation. La Nouvelle- 
Zelande est done favorable a ce qu’il y soint davantage 
recouru lorsque les circonstances s’y pretent. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Senegal. 

M. Diallo (Senegal) : Je voudrais, a l’entame 
de mon propos, vous adresser, Madame la Presidente, 
mes felicitations les plus chaleureuses pour la maniere 
avec laquelle vous assumez la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de fevrier et remercier par la meme 
occasion votre eminent predecesseur, S. A. R. le Prince 
Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein, Representant permanent 
du Royaume Hachemite de Jordanie, pour tout ce qu’il 
aura accompli a la tete de cette instance. Je voudrais 
egalement vous assurer de la pleine collaboration de 
ma delegation pendant que vous exercez cette haute et 
importante responsabilite. 

C’est egalement pour moi l’occasion de remercier 
le Secretaire general pour son rapport (S/2013/341), 
qui met un accent particulier sur 1’evaluation de la 
contribution de l’ONU aux efforts visant a inscrire 
l’etat de droit au cceur des activites de la communaute 
internationale en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Nous voici, une fois de plus, reunis pour porter 
ensemble un regard sur le renforcement de l’etat 
de droit dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, theme qui illustre a bien des egards la 
necessite urgente de juguler la question de l’impunite, 
et la volonte inebranlable du Conseil a y remedier. La 
dialectique entre le respect du droit et le maintien de la 
paix nous amene forcement a nous determiner face a la 
problematique de l’impunite durant les conflits armes, 
mais aussi et surtout a rechercher les meilleurs moyens 
d’asseoir en amont l’etat de droit en tant que viatique 
pour une paix durable dans le contexte des operations 
de maintien de la paix. 

Ainsi que le souligne la Declaration de la Reunion 
de haut niveau de l’Assemblee generale sur l’etat de droit 
aux niveaux national et international (resolution 67/1 de 
l’Assemblee generale), l’impunite ne peut etre toleree, 
a plus forte raison lorsque nous nous trouvons face 
aux crimes les plus ignobles tels que le genocide, les 
crimes de guerre et autres crimes contre l’humanite. La 
responsabilite collective du Conseil de securite, en tant 
qu’organe principal responsable du maintien de la paix 


et de la securite internationales, est d’eviter a l’humanite 
d’etre de nouveau confrontee a des crimes de genocide 
et autres crimes contre l’humanite. 

Sur plusieurs theatres d’operations, les germes 
constituant la trame des conflits entre communautes se 
nourrissent des racines de l’impunite. En plus d’engendrer 
des conflits, ce fleau reveille des pulsions vengeresses, 
a l’origine de la resurgence des violences dans des pays 
pourtant orientes vers une reconstruction post-conflit, 
ce qui pose, en toile de fond, la lancinante question de 
l’administration de la justice transitionnelle, consideree 
comme un facteur de nature a favoriser le retour definitif 
de la paix dans les pays en conflit. En effet, l’adoption 
de lois d’amnistie, la creation de commissions Verite et 
reconciliation ou l’integration de forces rebelles dans 
les rangs de l’armee reguliere ne doivent en aucun cas 
s’opposer a ce que les auteurs de crimes de guerre ou 
de crimes contre l’humanite repondent de leurs actes 
devant la justice. Done, la necessaire conciliation entre 
l’imperatif de la reconciliation et la necessite de lutter 
contre l’impunite devrait, en tout temps, constituer le 
difficile equilibre a maintenir pour parvenir a une paix 
durable. 

A l’heure ou le caractere multidimensionnel des 
operations de maintien de la paix est salue par tous, 
cet amer constat d’echec, pour certains processus de 
transition, nous amene a revisiter l’une des composantes 
fondamentales des operations de maintien de la paix, 
a savoir la promotion de l’etat de droit sur la base 
d’institutions fortes et democratiques, notamment durant 
sa phase de consolidation. Au demeurant, il convient 
de preciser qu’il est de la responsabilite premiere des 
gouvernements d’instaurer un systeme democratique et 
de permettre que justice se fasse a l’encontre de ceux 
qui se seraient rendus coupables de violations des droits 
de l’homme. Dans cette optique, ma delegation milite en 
faveur d’une strategic holistique en vue d’une meilleure 
coherence entre les activites des missions deployees 
sur les theatres d’operations en matiere de politique, de 
securite, de developpement, de droits de l’homme, et de 
preservation de l’etat de droit. 

A cet egard, il est imperieux que le Conseil mette 
l’accent sur la necessite d’ameliorer l’efficience desdites 
missions face au defi que constitue la lutte contre 
l’impunite. Il conviendrait, dans ce sillage, d’axer les 
interventions des missions de l’ONU sur le terrain autour 
du renforcement des institutions judiciaires et autres 
organes de securite tels que la police, la magistrature 
ou encore l’administration penitentiaire. Il ressort de ce 
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qui precede que l’etat de droit constitue l’une des clefs 
de voute de tout systeme de prevention et de reglement 
des conflits mais aussi de maintien et de consolidation 
de la paix. 

C’est en cela que je voudrais souligner, pour m’en 
rejouir, la parfaite adequation entre l’instauration d’une 
culture de l’etat de droit et la triple vocation de notre 
Organisation, a savoir la paix et la securite, les droits 
de l’homme, et le developpement. Je puis assurer le 
Conseil de l’engagement sans cesse renouvele de mon 
pays en faveur de ces ideaux qui fondent le devenir de 
toute societe viable. 

La Presidente [parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Ruiz (Colombie) [parle en espagnol ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
le present debat public sur un sujet de la plus grande 
importance, pour tous les Etats Membres, comme celui 
de la justice et de l’etat de droit. Je remercie egalement 
de leur intervention tous les orateurs qui m’ont precede, 
ainsi que le Secretaire general, de la presentation de son 
rapport sur revaluation de l’efficacite de la contribution 
du systeme des Nations Unies a l’instauration de 
l’etat de droit en periode et au lendemain de conflits 
(S/2013/341). 

La Colombie attache un grand prix a l’etat de 
droit, en tant qu’element fondamental pour le maintien 
et le renforcement des institutions, ainsi que pour une 
administration efficace de la justice. La preuve en 
est que, en Colombie, les instruments internationaux 
consacres aux droits de Lhomme et au droit international 
humanitaire font partie du bloc de constitutionnalite, 
lequel s’inscrit, avec force normative, dans les 
preceptes constitutionnels et se situe au sommet de 
l’ordre juridique interne. En appliquant cet ensemble 
de normes, nous agissons conformement aux principes 
qui les sous-tendent et dans la conviction, vivace dans 
notre pays, que les efforts visant a renforcer l’etat de 
droit doivent etre au depart a l’initiative des Etats, 
en fonction de leurs besoins particuliers et de leurs 
capacites institutionnelles. 

La Colombie est fermement convaincue 
que l’administration de la justice est l’un des roles 
principaux des Etats et qu’elle depend de la solidite 
de leurs institutions democratiques. De ce fait, nous 
nous felicitons de l’interet qu’ont suscite Elaboration 
et l’application des mesures engagees par notre 
gouvernement pour garantir le respect des droits des 


victimes a la verite, a la justice et aux reparations, 
mesures mises en place en parallele a des reformes de 
l’administration de la justice. Parmi ces reformes, je 
voudrais souligner la loi n°975 de 2005, Loi pour la justice 
et la paix, dont les dispositions portent reglementation 
de la reintegration dans la societe civile des membres 
de groupes armes en marge de la loi, ainsi que la loi 
n°1448 de 2011, ou loi sur les victimes et la restitution 
des terres, qui enonce des mesures de soins, d’assistance 
et de reparations integrates aux victimes du conflit arme 
interne de mon pays. En outre, nous disposons d’outils 
tels que le texte legislatif n°01 de 2012, qui a modifie la 
Constitution politique de la Colombie et porte le nom 
de Cadre juridique pour la paix, et qui constitue une 
strategic de justice transitionnelle visant a enqueter 
sur les violations graves des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire, et a les sanctionner. Ces 
dispositions peuvent servir d’element de reference pour 
les programmes de renforcement de l’etat de droit dans 
des pays connaissant des contextes similaires a celle de 
la Colombie. 

Bien que la Colombie reconnaisse l’importance 
de la Cour penale internationale dans la lutte contre 
l’impunite des crimes les plus atroces contre l’humanite, 
il convient de souligner que le renforcement des 
capacites nationales des Etats en matiere de poursuite 
et de punition de ces crimes s’avere dans l’interet d’une 
paix durable et perenne. 

Nous sommes conscients des difficultes que pose 
la pleine application de l’etat de droit. Nous sommes 
resolus a continuer d’ceuvrer dans ce sens aux fins du 
bien-etre et de la prosperite de tous nos citoyens. Dans 
ce contexte, nous savons gre a l’ONU de l’appui et de 
l’accompagnement qu’elle peut nous accorder dans nos 
efforts pour consolider l’etat de droit dans notre pays. 

Nous connaissons egalement les responsabilites 
qu’entraine une administration correcte de la justice. 
Notre loi n°1395 de 2010, qui contient des mesures de 
desengorgement du systeme judiciaire, cherche a faire 
de la fonction judiciaire un outil plus efficace qui 
permette une administration prompte et complete de la 
justice pour tous les citoyens. 

La Colombie tient a souligner combien il est 
important, dans l’analyse de ces situations, d’adopter 
une perspective tenant compte des caracteristiques 
propres a chaque situation, notamment l’existence de 
traditions et de fondements juridiques differents, ainsi 
que de la diversity des causes des problematiques, afin 
d’eviter des conceptualisations ou des generalisations 


58/95 


14-23891 



19/02/2014 


Promotion et renforcement de l’etat de droit 


S/PV.7113 


qui pourraient ne pas etre adaptees aux realties sur le 
terrain. 

Nous tenons a y insister : il est important 
que l’ONU, et en particulier le Conseil de securite, 
privilegient une perspective de cooperation avec les 
Etats s’agissant du renforcement des divers secteurs 
susceptibles d’etre ameliores dans le cadre de l’etat 
de droit. A cet effet, il importe d’approfondir la 
communication entre l’Assemblee generale, le Conseil 
economique et social et le Conseil de securite. 

Pour terminer, je voudrais relever que les actions 
menees par les Nations Unies dans ce domaine sont plus 
efficaces lorsqu’elles viennent completer les efforts 
faits par les Etats. Il serait tres difficile de comprendre 
que des decisions prises par le Conseil de securite 
dans le cadre abstrait de problematiques de portee 
generale soient appliquees a des situations specifiques, 
en contradiction avec la voie definie par les autorites 
legitimes constitutes aux fins du renforcement de l’etat 
de droit. 

La Presidente {jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de 
l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en anglais ): Nous 
remercions S. E. le Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique de Lituanie d’avoir preside la premiere 
partie de la seance ce matin, et nous remercions aussi 
S. E. le Secretaire general de son expose. 

La promotion et le renforcement de l’etat de 
droit aux niveaux national et international revetent la 
plus haute importance pour l’Etat de Palestine. Ces 
dernieres annees, notre pays a progressivement mis en 
place ses institutions etatiques et il s’y attelle encore, 
en particulier s’agissant de l’etat de droit et de la bonne 
gouvernance au niveau national. Actuellement, cet 
effort beneficie de l’appui du plan-cadre des Nations 
Unies pour l’aide au developpement 2014-2016, conclu 
entre l’Etat de Palestine et l’ONU; la gouvernance, l’etat 
de droit, la justice et les droits de l’homme forment l’un 
des six piliers de cet accord. 

Tandis que nous continuons d’aller de l’avant 
dans la promotion et le renforcement de l’etat de droit 
au niveau national, l’etat de droit au niveau international 
continue, helas, de reculer. C’est ce sur quoi la 
communaute internationale et le Conseil en particulier 
doivent se pencher, en se fondant sur la conviction que 
l’etat de droit au niveau international est essentiel pour 
le maintien de la paix et de la securite internationales, en 


vertu du mandat confere par la Charte. Nous considerons 
que l’etat de droit est egalement la clef pour mettre fin a 
l’occupation militaire israelienne qui se poursuit depuis 
pres de 47 ans. 

Pour l’Etat de Palestine, le probleme est que 
le Conseil trop souvent protege les puissants et fait 
fi des faibles. Cela est manifeste dans le cas d’Israel, 
Puissance occupante, qui continue de coloniser le 
territoire palestiniens, d’appliquer ses pratiques 
illegales et de commettre des crimes de guerre, ce qui 
nuit a notre developpement, restreint nos droits, sabote 
les chances de paix et porte atteinte a la credibility du 
systeme juridique international. 

S’agissant de la question palestinienne, le non¬ 
respect du droit international s’est solde par une 
incapacity chronique a realiser la paix et a mettre fin 
au conflit et aux souffrances humaines qu’il provoque. 
Le debat d’aujourd’hui porte sur un theme plus large et 
nous nous en felicitons; il n’en reste pas moins qu’il faut 
faire preuve de realisme face a cette realite simple : sans 
justice, il ne peut y avoir de paix, et sans droit il ne peut 
y avoir de justice. Mieux, sans respect du droit, le chaos 
regnera et Tissue sera difficile a prevoir. 

Si nous voulons reussir dans Taction que nous 
menons pour edifier et institutionnaliser une culture 
du droit, il nous faut faire en sorte que l’occupation 
israelienne cesse et que le conflit se regie sur la base 
du droit. Dans le cas de l’Etat de Palestine, le droit a, au 
mieux, ete mis de cote et, au pire, transgresser de la fagon 
la plus flagrante. Les droits des refugies palestiniens ont 
ete ignores. Les droits de l’homme dupeuple palestinien 
ont ete violes. Les droits humanitaires des Palestiniens 
en tant que personnes protegees sont perpetuellement 
nies, en particulier leur droit a l’autodetermination. 

On peut affirmer sans se tromper qu’il s’agit 
la d’un cas sans precedent d’absence d’etat de droit. 
Le Conseil de securite a echoue a faire appliquer ses 
propres resolutions; voila plus de 46 ans qu’il n’arrive 
pas a empecher la colonisation insidieuse et active du 
territoire palestinien et les tentatives permanentes de 
modifier le statut de Jerusalem, une ville d’importance 
internationale, et qu’il manque aux buts et principes 
enonces dans la Charte. L’echec du Conseil a etre du cote 
du droit a favorise un climat d’impunite, en permettant 
qu’un Etat continue de se placer au-dessus de la loi. 

La Declaration de la Reunion de haut niveau de 
l’Assemblee generale sur l’etat de droit affirme que : 
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« Nous nous engageons a faire en sorte 
que l’impunite du genocide, des crimes de guerre 
et des crimes contre l’humanite ainsi que des 
violations du droit international humanitaire 
et des violations graves du droit des droits de 
l’homme ne soit pas toleree, et que ces violations 
fassent l’objet d’enquetes serieuses et de sanctions 
appropriees, notamment en veillant a ce que les 
auteurs de ces crimes ou violations soient traduits 
en justice selon la procedure prevue par le droit 
interne ou, s’il y a lieu, selon un mecanisme 
regional ou international, dans le respect du droit 
international, et encourageons a cette fin les 
Etats a renforcer leur appareil et leurs institutions 
judiciaires. » (resolution 67/1 de I’Assemblee 
generate, par. 22) 

II est extremement urgent que la communaute 
internationale agisse afin d’empecher que l’entreprise 
israelienne de peuplement et d’annexion ne detruise 
la viabilite et la perspective d’une solution negociee 
de deux Etats sur la base des frontieres d’avant 1967, 
et ne reduise a neant le consensus international de 
longue date. Nous exhortons tous les Etats a mener une 
action collective concertee afin que leurs economies 
et institutions prennent leurs distances a l’egard des 
pratiques israeliennes illegales, en particulier les 
colonies de peuplement, et a exiger le respect de l’etat 
de droit, tel que consacre dans la Charte, les pactes et 
conventions internationaux et les resolutions des Nations 
Unies, aux fins d’un reglement juste de ce conflit qui 
dure depuis des decennies. 

A cet egard, nous saluons l’initiative de l’Union 
europeenne et d’autres Etats de refuser de financer toute 
entite israelienne dans les territoires arabes occupes, 
de meme que les initiatives d’Etats telle l’Afrique du 
Sud qui ont commence a identifier clairement au moyen 
d’un etiquetage les produits issus des colonies de 
peuplement israeliennes. Nous encourageons d’autres 
pays a suivre cet exemple, dans l’espoir de sauvegarder 
les perspectives d’une solution de deux Etats juste et 
pacifique, renforcee par l’etat de droit. 

Le peuple palestinien continue d’attendre que la 
communaute internationale honore ses engagements 
pour devenir non plus une exception a la regie, mais un 
exemple de realisation de la liberte, de la paix et de la 
justice grace a l’etat de droit. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 


M. Seger (Suisse) : Nous vous remercions, 
Madame la Presidente, pour la tenue de ce debat. 
Nous saluons aussi la pratique du Conseil de securite 
consistant a inclure l’etat de droit dans les missions 
de maintien de la paix. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons des recents efforts du Secretaire general pour 
parvenir a une meilleure coordination sur le terrain en 
designant, notamment, le Departement des operations 
de maintien de la paix et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement en tant que cellule 
mondiale de coordination des activites policieres, 
judiciaires et penitentiaries de promotion de l’etat de 
droit au lendemain des conflits et d’autres crises. 

Sur le plan institutionnel, nous estimons aussi que 
le Groupe de l’etat de droit au sein du Secretariat a un 
role important a jouer dans la definition d’une approche 
coordonnee et coherente au regard de l’etat de droit 
au sein du systeme dans son ensemble. Nous esperons 
que la conjugaison des efforts fera la difference sur le 
terrain. 

Cela dit, retablir l’etat de droit dans les situations 
post-conflit, le renforcer et mettre en place des capacites 
nationales sont des defis qui requierent notre attention a 
la fois dans le contexte des missions et en dehors. Nous 
devons etre coherents et consistants des le tout debut de 
l’engagement et maintenir nos efforts dans la duree. 

Madame la Presidente, nous remercions votre 
presidence pour la preparation de la note conceptuelle 
(S/2014/75, annexe) qui souligne, a juste titre, quelques 
etapes qui pourraient etre franchies pour faire en sorte 
que les mandats d’etat de droit soient plus efficaces. II 
est tres important que les mandats soient precises de 
maniere plus specifique pour ameliorer les resultats 
du suivi. De plus, les mandats doivent etre adaptes 
a la situation en question, notamment a travers des 
consultations avec l’Etat hote, les acteurs locaux et les 
autres parties prenantes. 

A ce propos, les missions politiques speciales et 
les equipes des Nations Unies sur le terrain pourraient 
etre mandatees de maniere plus systematique pour 
effectuer leur travail politique et promouvoir l’etat de 
droit. 

Les mandats visant a appuyer les efforts de la 
justice penale internationale dans le but de soutenir 
les processus nationaux, mais aussi la Cour penale 
internationale, comme ce fut le cas pour le Mali dans 
la resolution 2100 (2013), sont extremement importants. 
Pour qu’ils puissent etre mis en oeuvre avec succes, il 
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faut toutefois que la communaute internationale les 
soutienne clairement. 

La Suisse souhaite egalement attirer l’attention 
des Etats Membres sur le fait que le Service consultatif 
du droit penal et des questions judiciaires du Bureau de 
l’etat de droit et des institutions chargees de la securite 
est dote de fonds et de ressources de plus en plus 
insuffisants, alors qu’il fournit un soutien et des conseils 
aux operations sur le terrain. Par consequent, les experts 
dont les competences doivent etre rapidement mises a 
contribution pour soutenir l’etat de droit ne peuvent pas 
etre depeches a temps sur le terrain. Nous encourageons 
done le Secretaire general a soumettre une proposition 
de budget appropriee a l’Assemblee generale. 

Enfin, l’ONU doit elle aussi adherer au principe 
de l’etat de droit pour en devenir un defenseur credible. 
Nous devons continuer a examiner les options qui 
permettraient de combler les lacunes existantes, en 
exigeant notamment du personnel de l’ONU qu’il 
reponde de ses actes en cas d’abus. 

La Presidente [parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) [parle en anglais ): 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
cet important debat sur la promotion et le renforcement 
de l’etat de droit dans le cadre des activites de maintien 
de la paix et de la securite internationales. Le document 
de reflexion prepare par la Lituanie (S/2014/75, annexe) 
analyse parfaitement les defis et les perspectives dans 
ce domaine. 

Mon pays s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne, et le texte integral 
de ma declaration est disponible. 

A notre avis, le respect de l’etat de droit est une 
condition essentielle de la paix et du developpement 
economique durable. II est indissolublement lie a 
la protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales. Les Pays-Bas, pays dont la societe 
et l’economie sont ouvertes, comptent sur un ordre 
international fort. Notre Constitution oblige meme 
notre gouvernement a promouvoir l’ordre juridique 
international, et comme l’a dit notre ministre, 
M. Timmermans, en Europe, nous avons echange la loi 
du plus fort contre l’etat de droit. 

Je voudrais aborder trois points particuliers. 

Tout d’abord, pour les Pays-Bas, le droit 
international et l’ordre juridique sont fondamentaux. 


Les institutions juridiques internationales, telles que 
les divers cours et tribunaux sis a La Haye, contribuent 
de maniere positive a la prevention des conflits, 
au renforcement de l’etat de droit et a la lutte contre 
l’impunite en faisant repondre de leurs actes ceux 
qui ont commis des atrocites de masse. Les efforts 
internationaux doivent venir en complement de ceux 
menes au titre du droit national. Les Etats ont la 
responsabilite fondamentale d’appliquer l’etat de droit a 
l’egard de tous ceux qui se trouvent sous leur juridiction. 

Les Pays-Bas sont fermement convaincus que 
le Conseil de securite doit renvoyer a la Cour penale 
internationale les crimes de masse commis actuellement 
en Syrie. Globalement, il faut ameliorer l’interaction 
entre le Conseil et la Cour penale internationale. Plus 
generalement, l’ordre juridique international sera 
renforce lorsque tous les Etats Membres de l’ONU 
accepteront la competence obligatoire de la Cour 
internationale de Justice a La Haye. 

Mon deuxieme point est que, selon nous, l’etat de 
droit est indispensable au developpement durable. La 
securite et l’etat de droit sont en eux-memes d’importants 
produits du developpement. Ce sont egalement des 
composantes essentielles du developpement durable 
et d’une croissance economique sans exclusive. C’est 
pourquoi nous voudrions voir l’etat de droit et la justice 
pour tous integres au cadre de developpement pour 
l’apres-2015. 

L’instauration de la paix et la mise en place 
d’institutions ouvertes et efficaces requierent le 
leadership et l’appropriation des pays concernes, 
avec l’aide de l’ONU s’ils en font la demande. Cela 
ne peut se faire qu’avec l’approbation, l’implication 
et la participation des citoyens et des communautes. 
Les femmes, en particulier, sont des moteurs de 
developpement. 

Les pays depourvus d’un systeme operationnel 
garantissant l’etat de droit ne pourront pas atteindre 
leurs objectifs de developpement. Les efforts bilateraux 
doivent completer les efforts multilateraux. L’un des 
quatre piliers de la politique neerlandaise de cooperation 
au service du developpement est la securite et l’etat de 
droit. Je suis fier de dire que nous avons des programmes 
de cooperation bilaterale tres actifs avec l’Ouganda et le 
Rwanda dans ce domaine. 

Le troisieme point est que nous devons adopter 
une demarche globale. Je voudrais a cet egard rappeler 
la tenue, en septembre 2012, de la Reunion de haut 
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niveau de l’Assemblee generate sur l’etat de droit 
aux niveaux national et international. II s’agissait 
du premier sommet du genre organise a l’ONU. La 
Declaration qui a ete adoptee a Tissue de cette reunion 
(resolution 67/1 de l’Assemblee generate) appelle a une 
meilleure coordination et cohesion entre les organismes 
des Nations Unies, ainsi qu’avec les donateurs et les 
beneficiaires dans le but d’ameliorer l’efficacite des 
activites de renforcement des capacites en termes d’etat 
de droit dans les pays. Les Pays-Bas sont entierement 
d’accord avec cette constatation. 

C’est pourquoi nous soutenons l’engagement 
de l’ONU a promouvoir l’etat de droit a travers le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), le Departement des operations de maintien 
de la paix (DOMP) et le Fonds pour la consolidation 
de la paix. Nous sommes satisfaits de la decision prise 
par le Secretaire general de nommer le DOMP et le 
PNUD cellule conjointe de coordination des activites 
policieres, judiciaires et penitentiaries. Nous exhortons 
tous les interesses a continuer de renforcer la mise 
en oeuvre de cette initiative, comme le demandent les 
missions et les bureaux des Nations Unies sur le terrain. 
Plus generalement, nous pensons que les mandats du 
Conseil de securite pour les operations de maintien de 
la paix doivent inclure des dispositions relatives a l’etat 
de droit. 

L’etat de droit est particulierement essentiel 
pour les Etats sortant d’un conflit en vue de garantir 
leur croissance et leur developpement. Nous devons 
nous attaquer aux causes des conflits et aux facteurs de 
fragilite afin de briser le cycle et de rendre possible le 
developpement. Cependant, cela ne donne de resultats 
que si une strategic coordonnee et globale est mise en 
place des les premiers stades, une strategic dans laquelle 
les acteurs bilateraux et multilateraux s’impliquent 
veritablement. Cette strategic doit etre guidee par 
l’appropriation et l’approche nationales afin de repondre 
aux attentes et de maintenir l’elan et la credibility du 
processus. II ne saurait y avoir de paix durable sans 
justice, responsabilite et reconciliation. 

Pour terminer, je tiens a souligner l’importance 
de l’etat de droit pour les peuples que nous representons 
ici a l’Organisation des Nations Unies. Comme 1’a 
dit le philosophe hollandais Spinoza, qui vivait il y 
a 350 ans, la fin de l’Etat est en realite la liberte. Pour 
les citoyens du monde entier, l’etat de droit, la securite 
et la justice sont indispensables pour garantir cette 
liberte, pour parvenir a une prosperity durable et pour 


prevenir la violence et les conflits. La prise en main 
et l’appropriation nationales sont essentielles et, le cas 
echeant, la communaute internationale doit se tenir 
prete a fournir une aide coordonnee et a long terme. Les 
Pays-Bas sont et continueront d’etre un partenaire pour 
la paix, la justice et le developpement tant de l’ONU que 
de ses Etats Membres. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle en 
espagnol) : Nous remercions le Secretaire general de sa 
presence ce matin, et la presidence lituanienne d’avoir 
organise le present debat. 

L’Espagne s’associe evidemment pleinement a 
l’intervention prononcee par l’observateur de l’Union 
europeenne ce matin. 

Je vais faire distribuer dans la salle une version 
integrate de ma declaration. En revanche, compte tenu 
de la longue liste d’orateurs, je me contenterai d’en 
extraire les paragraphes et affirmations qui sont a mon 
sens les plus pertinentes. 

Le renforcement de l’etat de droit est absolument 
fondamental dans la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix. La communaute internationale 
doit aider et soutenir les pays se trouvant en situation de 
conflit et d’apres-conflit. 

L’Espagne estime que le renforcement de l’etat de 
droit doit etre une composante essentielle des mandats 
des missions des Nations Unies. Dans les pays ayant 
recemment traverse un conflit, le role de la justice 
transitionnelle est lui aussi particulierement important, 
puisqu’il consiste precisement a poursuivre les crimes 
graves et les violations des droits de l’homme perpetres 
pendant le conflit. 

Dans le processus de renforcement de l’etat de 
droit, les femmes doivent occuper une place tout a fait 
centrale. II existe de multiples mesures a cet egard, mais 
je n’en citerai qu’une : il faut donner aux femmes un role 
significatif dans le processus de prise de decisions. 

A l’ONU, on parle beaucoup de l’appropriation 
nationale. Elle est absolument essentielle a la reussite. 
C’est pourquoi nous partageons pleinement le point de 
vue exprime dans l’excellent document de reflexion 
elabore par la presidence lituanienne (S/2014/75, 
annexe). Les acteurs nationaux doivent batir et prendre 
en charge leurs propres institutions. Personne n’apprecie 
de se voir imposer des institutions de l’exterieur. 
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En outre, il est necessaire de bien planifier 
toutes les actions. Nous devons par consequent toujours 
adopter une demarche progressive comportant une 
certaine flexibilite. 

II faut egalement veiller a ce que les missions des 
Nations Unies soient dotees de ressources adequates, 
suffisantes et previsibles. A ce stade, je voudrais mettre 
en exergue deux points. La previsibilite suppose qu’il 
faut savoir, a un moment donne, comment faire face a de 
nouvelles situations qui surgissent inevitablement. Par 
ailleurs, dans le contexte du systeme des Nations Unies, 
nous devons resserrer les relations entre la Commission 
de consolidation de la paix et les missions des Nations 
Unies dans les situations d’apres-conflit. 

Pour finir, je voudrais parler de mon pays, 
l’Espagne. Mon pays a place l’etat de droit au cceur de sa 
politique etrangere. Nous avons appuye le renforcement 
des capacites dans les secteurs de la justice et de la 
securite, en executant des programmes de formation 
dans de nombreux domaines differents. Nous avons 
organise des seminaires, des cours et des ateliers 
consacres au secteur de la justice dans differents pays 
d’Amerique latine. Nous n’avons pas seulement mene 
notre action en Amerique latine, mais egalement dans le 
monde arabe. En 2010, l’Espagne a lance le programme 
« Masar », dont le but est d’accompagner les processus 
de gouvernance democratique dans le monde arabe. 

Nous avons une vaste experience en matiere de 
cooperation avec d’autres pays et nous participons de 
maniere importante aux operations de maintien de la 
paix. Cette experience a appris aux Espagnols que le 
renforcement de l’etat de droit est un pilier indispensable 
non seulement pour prevenir les conflits, mais egalement 
pour instaurer une paix definitive. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Logar (Slovenie) {parle en anglais) : Je 
voudrais me joindre aux autres orateurs pour remercier 
votre delegation, Madame la Presidente, d’avoir organise 
le present debat sur la promotion et le renforcement de 
l’etat de droit. 

Ma delegation s’associe pleinement a la declaration 
faite par l’observateur de l’Union europeenne, mais 
nous voudrions faire quelques observations a titre 
national sur plusieurs aspects qui nous interessent tout 
particulierement. 


L’etat de droit est un facteur essentiel non 
seulement pour la paix et la securite internationales, mais 
egalement pour le developpement durable, le respect des 
droits de l’homme et la lutte contre l’impunite. C’est en 
outre une condition prealable a la realisation de tous ces 
objectifs. La communaute internationale, y compris les 
organes de l’ONU, doit done intensifier ses efforts pour 
renforcer son appui aux pays qui ont besoin d’aide pour 
etablir, respecter et preserver l’etat de droit. 

Ma delegation est consciente des liens qui 
existent entre l’etat de droit et le maintien de la paix 
et de la securite. Par consequent, nous nous felicitons 
que des parametres relatifs a l’etat de droit aient ete 
inclus dans plusieurs mandats adoptes par le Conseil 
de securite. L’inclusion d’activites ayant trait a l’etat 
de droit, specifiques et adaptees a chaque situation, 
est d’une grande importance pour pouvoir instaurer 
la stability dans les zones de conflit ou sortant d’un 
conflit a l’avenir. A cet egard, nous estimons que des 
echeanciers realistes, un mecanisme de suivi et la 
notion de responsabilite stricte a l’egard de faction 
menee doivent figurer dans les mandats. La cooperation 
entre la communaute internationale et les experts dans 
diverses situations de securite peut s’averer egalement 
utile. 

Les organisations regionales, et les parties 
prenantes locales en particulier, doivent egalement etre 
appelees a participer au processus d’etablissement de 
l’etat de droit, etant donne que l’appropriation nationale 
de ce processus est cruciale pour faire respecter l’etat de 
droit apres l’expiration du mandat. Par consequent, une 
assistance technique aux institutions judiciaires locales 
est indispensable, et revaluation et le suivi de notre 
action en matiere de renforcement de l’etat de droit 
sont de la plus haute importance. II est essentiel que 
les organisations internationales et les autres parties 
prenantes ceuvrent de concert pour batir un monde 
equilibre, juste et equitable, un objectif qui ne peut etre 
realise que grace a des institutions garantes de l’etat de 
droit qui fonctionnent comme il faut. 

II convient de renforcer la cooperation aux 
niveaux national et international, et les differentes 
organisations internationales et regionales doivent 
intervenir dans des situations specifiques. Le role de 
chaque organisation internationale doit se baser sur son 
mandat, son domaine de competence, ses moyens et ses 
autres atouts particuliers. Il faut definir clairement le 
role des uns et des autres, eviter les chevauchements 
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d’activites et echanger des informations sur les pratiques 
optimales et les enseignements tires de l’experience. 

A cet egard, nous reconnaissons que les activites 
de l’OTAN ont contribue a creer un environnement 
stable en matiere de securite, permettant a d’autres 
organisations internationales et acteurs de s’occuper de 
divers aspects de la stabilisation et de la reconstruction. 

L’etat de droit comprend egalement une 
dimension de lutte contre l’impunite. Nous estimons que 
le role des cours et tribunaux penaux internationaux, 
en particulier la Cour penale internationale (CPI), 
est essentiel pour etablir l’etat de droit. Etant donne 
qu’engager des poursuites pour les crimes ayant une 
portee internationale est une responsabilite qui devrait 
toujours incomber aux Etats en premier lieu, le role de 
la CPI revet une importance particuliere dans les cas ou 
les Etats sont incapables ou refusent de poursuivre les 
auteurs des crimes les plus odieux, sur labase du principe 
de complementarite. Dans ce contexte, nous soulignons 
la necessity de renforcer le cadre juridique international 
relatif a l’entraide judiciaire et a l’extradition entre les 
Etats, afin d’appuyer des poursuites efficaces au niveau 
national pour les crimes ayant une portee internationale. 

Ayant pris conscience de cette lacune juridique, 
la Slovenie, les Pays-Bas, la Belgique et l’Argentine ont 
conjointement lance une initiative visant a examiner la 
possibility d’adopter un nouvel instrument international 
relatif a l’entraide judiciaire et a l’extradition, pour que 
les juridictions nationales puissent mener des enquetes 
et des poursuites efficaces pour les crimes les plus 
graves ayant une portee internationale. 

Pour terminer, la Slovenie, un ardent defenseur 
de la CPI, voudrait inviter le Conseil a envisager 
serieusement de recourir aux renvois a la Cour penale 
internationale, qui font partie des outils permettant 
d’asseoir l’etat de droit. A cet egard, il importe egalement 
d’assurer un suivi efficace des affaires renvoyees devant 
la Cour. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Albanie. 

M. Hoxha (Albanie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence lituanienne 
du Conseil de securite d’avoir pris l’initiative d’organiser 
ce debat public sur la promotion et le renforcement de la 
primaute du droit dans le cadre des activites de maintien 
de la paix et la securite internationales et d’avoir etabli 
le document de reflexion y relatif (S/2014/75, annexe). 


L’Albanie a souscrit a la declaration qui a ete 
prononcee au nom de l’Union europeenne, et par 
consequent, je me limiterai a faire quelques observations 
a titre national. 

La correlation entre les institutions garantes de 
l’etat de droit et le maintien de la paix et de la securite 
dans les situations de conflit et d’apres-conflit, ainsi 
que dans de nombreuses autres situations precaires 
sur le plan economique, politique et social, et leurs 
repercussions sur le developpement, la cohesion sociale 
et les droits de l’homme, ont ete etablies au-dela de tout 
doute. On sait desormais parfaitement que lorsque les 
institutions garantes de l’etat de droit echouent ou sont 
faibles, il devient impossible de maintenir la paix, ainsi 
que tous ses avantages en termes de developpement 
et d’epanouissement humain. De nombreux exemples 
a travers le monde montrent que les propos d’Adam 
Smith - une societe, meme si elle peut exister 
avec certaines inegalites, ne peut pas exister sans 
justice - restent toujours d’actualite. 

Pour cette raison, l’ONU, et le Conseil de securite 
en particulier - en tant qu’organe charge du maintien de 
la securite collective - doit jouer un role de premier plan 
pour veiller a ce que les operations de retablissement 
ou de maintien de la paix qu’il a mandatees s’emploient 
egalement a retablir la justice et a remettre sur pied les 
institutions chargees de consolider l’etat de droit. 

Je voudrais faire quelques observations sur 
certaines questions dont ma delegation estime qu’elles 
sont interconnectees et qui, par consequent, exigent des 
efforts concertes. 

Premierement, ence qui concerne Elaboration des 
mandats, nous estimons que la clarte sur des questions 
telles que la responsabilite des acteurs participant a 
des operations de maintien ou de retablissement de la 
paix et des processus de justice transitionnelle et d’etat 
de droit, et la transparence des activites menees sont 
indispensables pour renforcer la legitimite et ameliorer 
l’efficacite. 

Pour que les politiques relatives a l’etat de droit 
soient efficaces, elles doivent repondre aux exigences 
de situations specifiques et refleter les conditions et 
imperatifs sociaux, politiques et economiques des 
societes locales. Cette approche ne trahit pas le principe 
universel dont nous parlons ici, qui est de rendre justice, 
mais elle attire plutot l’attention sur les faiblesses et les 
tensions qui peuvent resulter de certaines politiques, et 
par consequent, cree de meilleures conditions pour la 
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mise en oeuvre des reformes dans le domaine de l’etat 
de droit. 

Deuxiemement, pour ce qui est du sequengage et 
de la continuity de l’appui, ma delegation estime que 
dans le contexte des mandats octroyes par les Nations 
Unies, il faut veiller a ce que l’accent mis sur les reformes 
dans le domaine de l’etat de droit ne detourne pas 
l’attention d’autres aspects importants pour les societes 
en transition, a savoir le developpement economique et 
le developpement humain d’une maniere generale. Par 
consequent, il convient d’adopter une approche globale 
prenant en consideration les autres aspects essentiels 
du developpement. Un engagement a long terme est 
essentiel pour mettre en place les conditions propices 
a etablir la confiance dans les institutions garantes de 
l’etat de droit et pour appuyer les acteurs locaux qui ont 
un interet vital dans le retablissement et la consolidation 
de la justice. 

Troisiemement et enfin, il faut cooperer 
avec les acteurs locaux et coordonner les activites. 
L’appropriation nationale et l’internalisation des 
institutions garantes de l’etat de droit sont des conditions 
qu’il est possible de mettre en place dans le cadre d’un 
processus ouvert qui rassemble divers acteurs locaux. 
Cette approche favorise la democratisation des societes 
concernees et donne l’assurance que des solutions aux 
problemes peuvent etre trouvees au niveau local. 

L’etat de droit ne signifierait pas grand-chose 
sans la garantie du respect des droits de l’homme et 
le renforcement des capacites civiles, deux volets 
indispensables pour instaurer la confiance et la 
reconciliation et resouder des societes eclatees par la 
souffrance et la haine. Les decisions difficiles prises 
par de nombreux pays pour traduire les auteurs de 
tres grandes injustices devant des tribunaux penaux 
internationaux, tels la Cour penale internationale et 
les tribunaux speciaux, en particulier le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, sont des signes de 
cicatrisation et d’adhesion au principe de lutte contre 
l’impunite. Preserver cet heritage et s’en inspirer est un 
devoir qui incombe a tous les pays. 

L’etat de droit est une notion universelle et, en 
tant que telle, chaque acteur concerne peut contribuer 
un peu a son renforcement. A cet egard, je tiens a 
souligner en particulier la precieuse contribution et les 
realisations d’organisations regionales telles que l’Union 
europeenne, a l’appui des reformes concernant l’etat de 
droit, au sein des membres de l’Union europeenne et 
dans les pays voisins. Le Conseil de securite et l’ONU 


ne peuvent que tirer avantage des connaissances et des 
ressources des organisations regionales et notamment 
compter sur elles pour faire avancer les reformes 
concernant l’etat de droit ainsi que pour surveiller les 
conditions et situations locales. 

Pour terminer, je reaffirme le ferme attachement 
de l’Albanie a l’etat de droit, a la justice et aux efforts 
visant a ce qu’il soit integre a toutes les activites de 
l’ONU. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

Cheika Al-Thani (Qatar) (parle en arabe) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
le present debat public. Nous sommes tres heureux de 
saluer la participation duMinistre des affaires etrangeres 
de la Republique amie de Lituanie a la conduite du debat 
ce matin. Nous savons gre du document de reflexion 
tres complet (S/2014/75, annexe) que vous avez 
presente. Je me dois egalement de saluer le role joue par 
le Conseil de securite et le Secretaire general dans la 
poursuite de l’examen de cette question, en accord avec 
l’importance que la communaute internationale attache 
au renforcement de l’etat de droit aux niveaux national 
et international. 

Le fait que la communaute internationale soit 
parvenue a definir les elements qu’englobe la notion 
d’etat de droit confirme la correlation entre l’etat de 
droit et les trois piliers de l’ONU - la paix et la securite 
internationales, le developpement et les droits de 
l’homme - et represente l’aboutissement des efforts 
internationaux deployes dans ce domaine. A cet egard, 
l’Etat du Qatar reitere son appui a la Declaration de 
la reunion de haut niveau de l’Assemblee generale sur 
l’etat de droit aux niveaux national et international 
(resolution 67/1 de l’Assemblee generale) adoptee a 
la soixante-septieme session par les chefs d’Etat et de 
gouvernement et aux autres resolutions adoptees dans 
ce domaine, qui affirment la necessity de disposer de 
cadres juridiques clairs pour integrer l’etat de droit a tous 
les aspects de la vie et a tous les niveaux : international, 
regional et national. Ainsi, la consolidation de la paix et 
de la securite internationales, a laquelle nous aspirons 
tous, depend de la capacity des Etats de respecter 
et d’assurer le suivi de l’application de ces cadres 
juridiques. 

L’engagement des Etats a respecter l’etat de 
droit et a l’instaurer dans tous les domaines de la vie 
est le pilier essentiel de la realisation de la paix et de 
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la securite internationales. De meme, la protection des 
droits de l’homme et la realisation du developpement 
et de la justice sociale sont au cceur des responsabilites 
des Etats aux niveaux national et international, et leur 
respect revient a traduire dans les faits les principes de 
l’etat de droit. 

Les instruments internationaux insistent sur 
la necessite de respecter et d’appliquer l’etat de droit, 
d’assurer l’egalite devant l’etat de droit et d’agir en 
vertu de l’etat de droit. Cela ne se fera pas sans que 
des mesures de responsabilite ne soient prises, sans la 
prevention des violations graves du droit international, 
du droit international humanitaire et des autres crimes 
internationaux, sans s’assurer que leurs auteurs ne 
restent pas impunis et sans veiller a ce que les interets 
politiques ne mettent pas en peril la justice. 

Quand on examine les situations qui constituent 
une menace a la paix et a la securite internationales, 
on en arrive a la conclusion que, dans certains Etats, 
leurs causes sont l’absence d’etat de droit, ce qui a 
amene a l’apparition de regimes tyranniques qui ne 
s’encombrent pas du droit et ne pretent pas attention a 
la volonte du peuple mais violent au contraire ses droits 
fondamentaux a la liberte, a la justice et a une vie digne. 
Ces regimes sont devenus une source de menace a la 
paix et a la securite regionales et internationales. En 
effet, l’application et le renforcement du principe d’etat 
de droit exige le respect des mecanismes convenus par 
la communaute internationale afin de mettre fin aux 
violations graves des droits de l’homme, de lutter contre 
l’impunite, d’appuyer les efforts deployes par l’ONU 
pour parvenir a un reglement pacifique des differends, 
d’assurer l’autonomisation des femmes, de lutter contre 
la corruption et de respecter le droit des peuples a 
l’autodetermination en vue de realiser la paix et a la 
securite internationales. 

Convaincu que le principe du reglement pacifique 
des conflits fonde sur le droit international et la Charte 
des Nations Unies et conscient de l’importance de la 
cooperation internationale, l’Etat du Qatar s’emploie 
a contribuer activement a l’intensification des efforts 
deployes par la communaute internationale en 
faveur de la paix et de la securite internationales et a 
contribue, en coordination avec le Conseil de securite 
et avec les organisations regionales pertinentes, a 
regler de nombreux conflits par des moyens pacifiques. 
L’attachement de mon pays a la responsabilite commune 
des Etats Membres dans le renforcement du principe 
d’etat de droit, sur la base des resolutions de l’ONU et 


en vue d’appuyer les efforts deployes par la communaute 
internationale dans ce domaine, a ete confirme 
par l’initiative qu’il a prise, en cooperation avec le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
de creer a Doha un centre regional pour l’etat de droit 
et la lutte contre la corruption, qui a ete inaugure 
en 2011 et a beneficie du genereux parrainage de 
S. A. l’Emir du Qatar. Ce centre joue un role important 
dans la promotion du principe d’etat de droit et sa 
diffusion dans la region, en donnant aux fonctionnaires 
competents et aux organisations de la societe civile les 
moyens de promouvoir l’etat de droit et de prevenir et de 
combattre la corruption. 

Enfin, l’Etat du Qatar souscrit a ce qu’affirme le 
document de reflexion concernant la complementarite 
de l’etat de droit aux niveaux national et international. 
II faut en effet accorder a cette complementarite une 
importance particuliere et les relations entre les Etats 
doivent done etre soumises a la primaute du droit et etre 
fondees sur l’egalite, le respect mutuel et la cooperation 
internationale. Le comportement des Etats doit en outre 
etre conforme aux dispositions du droit international. 

Les violations et les crises humanitaires observees 
dans le monde illustrent le mepris et le non-respect de 
certains regimes a l’egard du droit international et du 
droit international humanitaire et le fait qu’ils ont le 
sentiment qu’ils peuvent echapper a leur responsabilite 
en l’absence d’une application rigoureuse du principe 
de responsabilite internationale. Les violations dont est 
victime le peuple frere syrien en sont sans doute la preuve 
flagrante. Nous reiterons done notre appel au Conseil de 
securite, en vertu de la responsabilite qui lui est confiee 
au titre de la Charte, a appliquer les instruments adoptes 
par la communaute internationale sur cette question, et 
a ne pas permettre que le droit international soit ignore, 
quelles que soient les justifications et pretextes peu 
convaincants. Pour cela, le strict respect du principe de 
l’etat de droit est indispensable. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Emvula (Namibie) (parle en anglais ): Tout en 
m’associant aux precedents orateurs pour vous feliciter, 
Madame la Presidente, ainsi que votre pays, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de 
fevrier, je vous remercie d’avoir organise la presente 
seance et d’avoir choisi pour theme « la promotion et 
le renforcement de l’etat de droit aux fins du maintien 
de la paix et de la securite internationales », qui est on 
ne peut plus approprie. L’importance de cette question 
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contribuera a recueillir un consensus plus large des Etats 
pour ce qui est de renforcer l’etat de droit, en particulier 
au niveau international. 

Etat fonde sur le principe d’etat de droit, la 
Namibie reaffirme son attachement a la promotion 
et au renforcement de l’etat de droit en tant que 
condition necessaire pour contribuer a maintenir la 
paix, a promouvoir le developpement et a renforcer la 
cooperation en vue de batir un monde harmonieux. 

La consolidation de l’etat de droit au niveau 
international est de la plus haute importance, en tant 
que signe important de civilisation et de progres. 
La Namibie considere que l’ONU demeure le point 
central de la consolidation de l’etat de droit au niveau 
international. Le systeme des Nations Unies devrait 
done servir de modele de transparence et de democratic, 
en faisant participer l’ensemble de la communaute 
internationale a la recherche de solutions durables aux 
problemes mondiaux. 

Le role primordial de l’Assemblee generate, en 
tant que seul organe a composition universelle, est un 
element central de la promotion et du renforcement 
de l’etat de droit, et sa fonction exclusive consistant 
a developper et codifier progressivement le droit 
international ne saurait etre trop soulignee. 

Nous nous felicitons que le Conseil de securite 
poursuive son examen de cette question, compte tenu 
de l’importance qu’elle revet pour la promotion et le 
maintien de la paix et de la securite. 

Au Sommet mondial de 2005, les dirigeants 
mondiaux ont unanimement reconnu la necessite d’un 
respect et d’une application universels de l’etat de droit 
aux niveaux aussi bien national qu’international : un 
nouvel engagement en faveur d’un ordre international 
base sur l’etat de droit et le droit international a ete 
reaffirme. 

A partir de ce consensus general sur l’etat de 
droit au niveau international, il convient d’identifier 
trois elements de base. Premierement, les pouvoirs 
publics ne doivent pas etre exerces arbitrairement. 
Cela implique le rejet d’un « regne des hommes » et 
l’adoption de lois prospectives, accessibles et claires 
pour tous. Deuxiemement, la loi doit s’appliquer aux 
autorites publiques elles-memes, ce qui implique que 
le droit est l’autorite supreme. Et troisiemement, le 
droit doit s’appliquer a tous de la meme maniere, ce qui 
implique l’egalite devant la loi. 


Tout en gardant a l’esprit ces principes cardinaux 
de notre conception commune de l’etat de droit, il 
importe de noter que ces principes ne peuvent etre 
traduits directement. Au niveau national, l’etat de droit 
reglemente des sujets dans un rapport vertical avec 
l’autorite souveraine, tandis qu’au niveau international, 
l’etat de droit est cense reglementer des entites reputees 
egales au sein d’une relation horizontale. Dans ce 
contexte, nous devons nous montrer prudents eu egard 
a la legitimite de certaines activites du Conseil, en 
particulier lorsque celui-ci adopte des resolutions a 
caractere normatif. 

La Namibie attache une grande importance 
au respect et a l’application universels de la primaute 
du droit. Promouvoir la justice et l’etat de droit est 
essentiel pour la paix, la prevention des conflits 
armes et la cooperation entre Etats. D’ou l’importance 
du droit international pour la stability des relations 
internationales. Le droit international fournit egalement 
un cadre dans lequel traiter nos problemes communs, et 
contribue ainsi au maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

La paix et la securite internationales etant des 
conditions critiques en vue du developpement de l’etat 
de droit, le Conseil de securite se trouve au cceur de 
ce processus. La Charte des Nations Unies a confie 
au Conseil de securite la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Cependant, il est desormais patent, des annees apres, 
que la composition et la structure actuelles du Conseil 
ne sont plus representatives ni democratiques et ne 
refletent pas veritablement les realties geopolitiques 
contemporaines. 

Dans ce contexte, la Namibie reitere son appel a 
une reforme globale du Conseil de securite en vue de le 
rendre plus democratique et transparent, afin qu’il serve 
mieux l’humanite. Nous notons que face a certains 
conflits internationaux en cours, l’action ou l’inaction 
du Conseil de securite est fondee sur des considerations 
politiques interessees, de nature a entraver l’execution 
efficace de son mandat. On ne saurait trop insister, de ce 
fait, sur la necessite d’une reforme du Conseil. 

Preserver l’humanite du fleau de la guerre est 
le but fondateur de l’ONU. Nous estimons done que ce 
noble objectif ne pourra etre realise que lorsque tous 
les Etats Membres de l’ONU s’abstiendront de recourir 
a la menace ou a l’emploi de la force de toute maniere 
non conforme aux buts et principes de la justice et du 
droit internationaux. Le droit a l’autodetermination, 
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la non-ingerence dans les affaires interieures des 
autres Etats, le respect des droits de l’homme et le 
respect de l’egalite des droits de tous sans distinction 
de race, de langue, de religion, de culture ou de rang 
social constituent des obligations en vertu de la Charte 
sur lesquelles les Etats doivent regler leur conduite au 
niveau international. 

L’efficacite du Conseil en tant qu’acteur politique 
et sa legitimite entant qu’acteur juridique sont correlees. 
La me sure dans laquelle la communaute internationale 
est prete a reconnaitre l’autorite du Conseil depend 
en grande partie de la responsabilite de sa conduite, 
mais egalement de la maniere dont on le voit exercer 
son pouvoir extraordinaire au nom de la communaute 
internationale. II releve done de notre interet collectif 
de veiller a ce que le role que joue le Conseil pour 
promouvoir l’etat de droit soit une garantie que ses 
decisions sont a la fois efficaces et legitimes. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, nous vous remercions de la tenue 
du present debat public sur l’etat de droit et du document 
de reflexion tres approfondi et tres complet que vous 
avez fait distribuer (S/2014/75, annexe), dans lequel 
vous posez des questions extremement perspicaces pour 
orienter et structurer notre debat. 

Nous avons besoin de l’etat de droit et de la justice 
dans les situations non conflictuelles, conflictuelles 
et postconflictuelles. En temps de paix, l’etat de droit 
fait office de rempart contre les troubles au sein des 
societes. L’etat de droit a l’interieur des pays, qui est 
complete par l’etat de droit international, permet de 
prevenir les conflits et les guerres interetatiques. C’est 
pourquoi l’etat de droit est, en toutes circonstances, un 
facteur indispensable en meme temps qu’un objectif de 
la paix et de la securite. 

Le Pakistan est attache a l’etat de droit. Notre 
Premier Ministre, Nawaz Sharif, a declare que tous les 
chemins qui menent a la securite nationale, a une defense 
solide et inattaquable et a l’equilibre des institutions 
passent par le respect de l’ordre constitutionnel et de 
l’etat de droit. L’etat de droit englobe les principes 
fondamentaux d’egalite devant la loi, d’egalite de 
traitement devant la loi et de respect des garanties de 
procedure reguliere. 

L’importance normative et empirique de l’etat de 
droit en matiere de prevention des conflits, ainsi que 


de retablissement et de consolidation de la paix, est 
averee. Comme le souligne le document de reflexion, 
le repertoire dont dispose l’ONU dans le domaine de 
l’etat de droit couvre un vaste eventail d’activites, dont 
le maintien de l’ordre, les aspects legislates, la justice 
transitionnelle, la reforme du secteur de la securite, les 
ressources naturelles et les lois en matiere de lutte contre 
la violence sexuelle, la corruption et le blanchiment 
d’argent. 

Pour que les mandats elabores soient clairs, 
credibles et realisables, il importe de consacrer 
davantage de ressources et de competences a la collecte 
des donnees et de s’efforcer en tout temps de renforcer 
la synergie entre les hauts responsables de l’ONU 
sur le terrain. D’autre part, l’ONU doit travailler en 
collaboration avec les pays hotes en vue d’inscrire 
l’etat de droit dans le cadre de leurs grandes priorites 
nationales. Chaque situation de conflit est unique et 
suit sa propre dynamique. Chaque pays a besoin d’une 
solution adaptee a ses besoins. Nous convenons avec 
vous, Madame la Presidente, que la reforme dans un 
secteur ne doit pas prendre de vitesse le progres dans 
d’autres secteurs de maniere qui nuise a l’investissement 
global consenti dans le domaine de l’etat de droit. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport sur 1’evaluation de l’efficacite de la contribution 
du systeme des Nations Unies a l’instauration de 
l’etat de droit en periode et au lendemain de conflits 
(S/2013/341). Je voudrais maintenant faire quelques 
observations concernant le rapport. 

L’etat de droit est une realite sociale et politique 
multidimensionnelle qui varie en fonction du contexte, 
et les changements qui s’y operent ne peuvent done 
etre abordes aisement dans le cadre d’un processus 
specifique unique assorti d’un calendrier. II importe de 
connaitre les points de vue des Etats Membres au niveau 
national pour travailler sur la disponibilite des donnees, 
sur les mecanismes de suivi, sur les cadres analytiques 
et sur les systemes devaluation. Les Etats Membres 
doivent etre consultes au moment de la modification des 
activites relatives a l’etat de droit au sein du systeme des 
Nations Unies, au niveau du terrain comme du Siege, 
aux fins d’une reorganisation strategique de notre part 
ou de l’apport d’un appui operationnel. 

Dans la planification des processus de transition 
et de retrait, il importe de faire des evaluations correctes 
et de fixer un calendrier precis, s’agissant notamment 
du degre de maturite des mandats relatifs a l’etat de 
droit. Certains pays reussissent a retablir un semblant 
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de stabilite mais sont en realite a deux doigts d’une 
resurgence parce que les causes profondes et les moteurs 
clefs du conflit continuent d’influer sur les conditions 
sous-jacentes. Dans ce type de situation, la justice 
penale transitionnelle et le processus de reconciliation 
nationale doivent evoluer en tandem pour permettre de 
tourner la page. L’etat de droit ne peut pas s’enraciner 
dans des societes fragiles s’il n’est pas etaye par des 
institutions solides. Des investissements de grande 
ampleur et axes sur les resultats dans les capacites 
civiles sont done imperatifs. 

Dans les situations d’apres-conflit, la Commission 
de consolidation de la paix et ses differentes formations 
doivent jouer un role de premier plan. La Commission 
ne doit pas etre traitee comme un accessoire mais bien 
faire partie integrante de l’effort de consolidation de la 
paix tout entier. 

L’etat de droit ne doit pas etre impose de maniere 
autoritaire aux populations. II doit repondre aux 
aspirations du peuple et etre appuye par les communautes 
a la base. L’appropriation nationale garantit le succes de 
l’etat de droit, s’il est le produit des valeurs nationales. 

Je voudrais evoquer quelques elements 
supplemental s que nous devrions retirer du present 
debat. Des preparatifs et un inventaire minutieux 
sur le terrain sont indispensables pour une meilleure 
conception et execution des mandats, y compris la 
hierarchisation et l’enchamement des activites qu’ils 
recoupent. La fourniture garantie, en temps voulue et 
en quantite suffisante de ressources et de financement 
est un facteur clef de reussite, et puisque les ressources 
sont rares, il convient de les affecter des le depart aux 
domaines appropries, notamment aux causes profondes. 

II est necessaire de tirer un meilleur parti des 
liens entre les interventions axees sur l’etat de droit 
et les processus politiques si nous voulons recolter 
les dividendes de la paix. La Cellule mondiale de 
coordination formee par le Departement des operations 
de maintien de la paix et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement devra jouer un role majeur 
pour garantir des efforts coherents et synergiques a 
l’echelle du systeme. 

L’ONU doit renforcer ses capacites pour 
faire respecter l’etat de droit, aux niveaux tant 
national qu’international. Les institutions judiciaires 
internationales doivent etre consolidees. Leur saisine 
frequente et le recours a d’autres moyens diplomatiques 
comme la negociation, la mediation, la conciliation, 


l’arbitrage et les bons offices du Secretaire general, tels 
qu’ils sont enonces dans la Charte des Nations Unies, 
permettent de promouvoir le reglement pacifique des 
differends et de renforcer l’etat de droit. 

Des efforts doivent etre fournis pour appliquer 
toutes les resolutions du Conseil de securite de maniere 
uniforme et non selective. Une mise en oeuvre selective 
cree un environnement inique, attise les conflits et 
aggrave les souffrances des peuples touches. Elle 
sape egalement la confiance dans le systeme et finit 
par entamer la credibility de l’ONU. L’ONU doit done 
jouer un role de premier plan pour faire respecter et 
promouvoir l’etat de droit en montrant l’exemple. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. C ev 'k (Turquie) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais feliciter la Lituanie de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
fevrier et vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque le debat thematique de ce jour. 

Nous souhaitons reaffirmer notre attachement a 
l’etat de droit et souligner son importance fondamentale 
pour le dialogue et la cooperation politiques entre 
tous les Etats. Nous sommes d’avis que l’etat de droit 
a un role de premier plan a jouer dans la poursuite du 
developpement des trois piliers sur lesquels repose 
l’ONU, a savoir la paix et la securite internationales, les 
droits de l’homme et le developpement. 

II est manifeste qu’une strategic globale pour une 
paix durable suppose une approche integree, fondee 
sur la coherence des diverses activites en matiere de 
politique, de securite, de developpement, de droits de 
l’homme et d’etat de droit, et de justice. Tout en gardant 
a l’esprit la necessite que le respect de l’etat de droit 
soit universel, nous devons promouvoir la justice et 
l’etat de droit en tant qu’elements indispensables a une 
coexistence pacifique et a la prevention des conflits 
armes. 

L’etat de droit s ’applique de la meme maniere a 
tous les Etats, ainsi qu’aux organisations internationales, 
y compris l’ONU et ses organes principaux. A cet 
egard, la promotion de l’etat de droit et de la justice doit 
guider toutes leurs activites et conferer a leurs decisions 
previsibilite et legitimite. 

Aujourd’hui, nous sommes tous d’accord : l’etat 
de droit est l’un des principaux vecteurs de la prevention 
des conflits, du maintien de la paix, du reglement des 
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conflits et de la consolidation de la paix. Dans la meme 
veine, la justice, y compris dans sa forme transitionnelle, 
est une composante fondamentale d’une paix durable 
dans les pays en situation de conflit et d’apres- 
conflit. A l’evidence, il est urgent que la communaute 
internationale apporte son appui et son aide a ces pays. 

Les Etats Membres, lies par la Charte des Nations 
Unies, reaffirment qu’il leur incombe de regler leurs 
differends internationaux par des moyens pacifiques, 
et qu’utiliser et promouvoir les outils de reglement 
pacifique des differends est d’une importance capitale. 
Nous devons consolider nos interventions a tous 
les stades du cycle des conflits - de la prevention au 
reglement et a la mise en oeuvre des accords de paix. 
Dans un tel contexte, la mediation est un outil transversal 
qui peut etre utilise a toutes les etapes dudit cycle. 

La Turquie s’efforce en consequence de renforcer 
le role de la mediation dans le reglement pacifique des 
differends et dans la prevention et le reglement des 
conflits, en collaboration avec les autres membres du 
Groupe des amis de la mediation, dont elle assure la co- 
presidence avec la Finlande. 

La reussite des efforts visant a promouvoir l’etat 
de droit au niveau international est tributaire du strict 
respect, par les Etats, des regies et principes reconnus, 
notamment ceux consacres par la Charte des Nations 
Unies et ceux qui decoulent de leurs obligations au titre 
des traites multilateraux et du droit international en 
general. Le respect du droit international et le respect 
de l’etat de droit sont intimement lies, et s’assurer de 
l’un et de l’autre constitue l’une des missions centrales 
de l’ONU. 

L’etat de droit n’est pas un concept abstrait. Nous 
devons trouver de meilleurs moyens de l’appliquer 
concretement. A cet egard, l’appropriation nationale 
de l’etat de droit est indispensable. Nous devons 
promouvoir les activites d’assistance en matiere d’etat 
de droit et renforcer des institutions de justice et de 
securite qui soient accessibles aux citoyens et sensibles 
a leurs besoins et qui promeuvent la cohesion sociale et 
la prosperity economique. 

II est tout aussi important de prendre acte de la 
necessite de deployer des efforts accrus s’agissant du 
renforcement des capacites des institutions de justice et 
de securite, notamment dans les secteurs penitentiaire, 
policier, judiciaire et en matiere de poursuites. 

La demande d’une cooperation internationale 
accrue entre les Etats Membres pour promouvoir l’etat 


de droit sous toutes ses facettes est evidente. Pour 
repondre a ces attentes, les donateurs, les organisations 
regionales, sous-regionales et internationales, ainsi que 
les acteurs de la societe civile ont un role important a 
jouer en encourageant le renforcement des capacites, 
notamment par la sensibilisation et la formation aux 
questions liees a l’etat de droit. 

Le terrorisme continue de representer l’une des 
plus graves menaces qui pesent sur la paix et la securite 
internationales. Cela etant, toutes les mesures appliquees 
pour lutter contre le terrorisme doivent respecter les 
obligations auxquelles les Etats sont soumis au titre du 
droit international. De meme, sur la base des principes 
de la responsabilite partagee et conformement au droit 
international, nous devons cooperer pour demanteler les 
reseaux illicites et lutter contre le probleme de la drogue 
et contre la criminalite transnationale organisee si nous 
voulons renforcer l’etat de droit. 

L’ONU a un role important a jouer pour 
etendre les domaines de cooperation internationale 
afin de permettre aux Etats Membres d’appliquer 
plus efficacement les instruments internationaux. 
Parallelement, l’assistance que fournit l’ONU pour 
renforcer les capacites necessaires a la mise en place 
des instruments internationaux est vitale, en particulier 
pour les pays en developpement. L’etat de droit n’est pas 
realisable sans mecanismes juridictionnels efficaces 
aux niveaux national et international. Une application 
reelle des traites multilateraux reste indispensable pour 
etablir l’etat de droit entre les Etats. 

Nous attachons la plus grande importance 
a la Declaration de la reunion de haut niveau 
de l’Assemblee generale sur l’etat de droit aux 
niveaux national et international (resolution 67/1 de 
l’Assemblee generale), adoptee le 24 septembre 2012, 
et a la declaration du President du Conseil de securite 
du 19 janvier 2012 (S/PRST/2012/1). Nous notons 
egalement le role important joue par le Departement 
des operations de maintien de la paix et le Programme 
des Nations Unies pour le developpement en tant que 
cellule mondiale conjointe de coordination des activites 
policieres, judiciaires et penitentiaries de promotion de 
l’etat de droit au lendemain de conflits et en cas d’autres 
crises. 

Enfin, promouvoir la responsabilisation est un 
outil majeur a la disposition du Conseil de securite 
pour s’acquitter de la responsabilite premiere qui est la 
sienne en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales. Permettre l’impunite des auteurs des 
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crimes les plus graves ou leur accorder l’immunite porte 
gravement atteinte au tissu social fragile des societes et 
mine la paix et la securite internationales. 

Le Conseil de securite a l’autorite et la 
responsabilite morale de relever les defis historiques 
auxquels nous sommes confrontes aujourd’hui. L’etat de 
droit ne peut prevaloir s’agissant d’instaurer la paix et 
la securite internationales que si le peuple croit en lui. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) {parle en anglais ) : La 
delegation du Botswana se joint aux autres pour feliciter 
sincerement la presidence de votre pays d’avoir organise 
le debat d’aujourd’hui et vous remercier, Madame la 
Presidente, de votre document de reflexion penetrant 
et detaille (S/2014/75), annexe) qui a ete prepare en 
vue de nos deliberations. Ma delegation se rejouit en 
consequence d’avoir l’occasion de faire connaitre 
son point de vue et de partager son experience sur la 
question inscrite au debat d’aujourd’hui. 

Tout au long de l’histoire de l’humanite, les 
societes ont ete regies par un ensemble de normes, de 
valeurs culturelles et de regies communes. Ces regies 
sonttoujours aussi applicables et pertinentes aujourd’hui 
qu’elles l’etaient il y a des siecles. Meme lorsque, en tant 
que societes modernes, nous definissons de nouveaux 
cadres de developpement, nous continuons de cherir 
ces regies fondamentales, qui non seulement assurent 
le maintien de la paix mais regissent aussi les relations 
entre Etats et citoyens. 

L’etat de droit requiert qu’un gouvernement, 
ses responsables et les representants du peuple soient 
comptables devant le peuple. Une telle responsabilite, 
a son tour, doit etre clairement definie dans la loi qui 
doit aussi prevoir des recours legaux en cas de violation. 
Le respect de l’etat de droit est done une condition sine 
qua non de la paix, de la securite, de la prevention des 
conflits, du reglement des conflits et de la reconstruction 
apres un conflit. La plupart des conflits, en particulier 
en Afrique, sont dus aux carences des institutions de 
gouvernance et du systeme judiciaire. 

On peut done dire que l’etat de droit fait obligation 
tant a l’Etat qu’aux citoyens, notamment a la societe 
civile, d’observer, de respecter et, plus important, de 
s’approprier l’ordre juridique du pays ou de se sentir 
concernes par lui. 


Ces observations generates concernant l’etat 
de droit s’appliquent aussi au niveau international, ou 
les relations entre Etats doivent se fonder sur un cadre 
clairement defini, tel qu’enonce dans la Charte des 
Nations Unies. II est done essentiel d’aligner le droit 
national sur le droit international. 

Ma delegation estime que l’etat de droit et la 
gouvernance responsable sont le socle sur lequel 
reposent les societes, grandes ou petites, riches ou 
pauvres, et e’est eux que la communaute internationale 
doit promouvoir pour instaurer la paix dans le monde. 

Ma delegation est d’avis aussi que la croissance 
socioeconomique et le developpement durable sont 
etroitement lies a l’etat de droit et aux droits de 
l’homme, avec lesquels ils entretiennent un rapport 
d’interdependance. Le developpement economique ne 
doit pas etre pergu comme etant seulement l’objectif 
des pays ou gouvernements, mais aussi comme un droit 
legitime des citoyens. 

Nous, au Botswana, croyons que nos modestes 
realisations dans le domaine economique ont ete pour 
une grande part facilities par notre investissement dans 
une democratic qui fonctionne, dans un cadre legal a la 
fois clair et previsible et dans le respect de l’etat de droit 
et des droits de l’homme. 

Ma delegation reste gravement preoccupee par 
le fait que le monde continue de connaitre de graves 
violations des droits de l’homme, du droit international 
et du droit international humanitaire. Nous continuons 
d’etre preoccupes par les conflits en cours dans le 
monde, en particulier en Republique centrafricaine, au 
Mali, en Syrie, au Soudan du Sud et, plus recemment, 
en Ukraine, ou ils ont deplace des populations civiles 
innocentes que se retrouvent livrees a elles-memes sans 
nourriture, sans abri ni soins medicaux. 

Nous pensons que les Etats ont le devoir et 
l’obligation de proteger leurs citoyens. C’est pourquoi 
ma delegation est favorable a l’idee que le systeme des 
Nations Unies doit continuer d’encourager l’application 
du principe de responsabilite pour les violations 
flagrantes des droits de l’homme et les graves violations 
du droit international, et nous demandons a tous les Etats 
Membres de cooperer pleinement avec les mecanismes 
mandates par les Nations Unies ou crees avec leur appui 
pour rendre la justice. 

Les evenements du 21 aout 2013, au cours 
desquels des centaines de personnes ont ete massacrees 
a l’aide d’armes chimiques a Damas, ne peuvent rester 
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sans reponse. Le conflit qui s’en est suivi et l’incapacite 
chronique du regime syrien de proteger sa population 
font que la communaute internationale a l’obligation 
morale de courir au secours des masses qui souffrent 
dans ce pays. 

A cet egard, nous reaffirmons notre position de 
longue date, que beaucoup d’Etats Membres partagent 
d’ailleurs, a savoir que le Conseil doit deferer la grave 
situation en Syrie a la Cour penale internationale. Nous 
restons fermes dans notre appui aux activites de la Cour 
et du Conseil de securite, qui continuent de s’employer 
a renforcer le systeme de justice penale internationale. 

Le Botswana, en tant que membre de la 
communaute internationale, s’engage a continuer de 
jouer son role dans la promotion de l’etat de droit, non 
seulement a l’interieur de ses frontieres mais aussi 
partout dans le monde. II continuera d’appuyer les 
efforts du systeme des Nations Unies, surtout ceux qui 
visent le maintien de la paix, les zones sortant d’un 
conflit et les arrangements transitionnels. 

Ma delegation se felicite des efforts faits par le 
systeme des Nations Unies pour appuyer les mecanismes 
nationaux d’application de la loi grace a des programmes 
dont continuent de beneficier respectivement nos forces 
de l’ordre et nos institutions judiciaires et penitentiaires. 
Cela a contribue enormement a mieux promouvoir l’etat 
de droit au niveau national. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais ) : Nous felicitons S. E. M. Linas Antanas 
Linkevicius, Ministre lituanien des affaires etrangeres, 
et la presidence lituanienne d’avoir convoque ce tres 
important debat sur les moyens de renforcer et de 
mesurer l’efficacite de l’etat de droit. 

Le Kazakhstan considere son engagement en Iraq, 
ses autres interventions, ainsi que le futur deployment, 
dans les mois qui viennent, de ses observateurs militaires 
dans les missions au Liberia, en Cote d’Ivoire, au Sahara 
occidental et en Haiti comme entrant dans le cadre de 
sa contribution au maintien de la paix et de la securite. 

Respecter les droits de 1’homme et le droit 
international, agir dans le cadre des formats de 
negociation existants et s’abstenir de toute action 
susceptible d’attiser les tensions et d’aggraver la 
situation humanitaire : voila les principes sur lesquels 


se fonde l’engagement du Kazakhstan en faveur de l’etat 
de droit. 

S’agissant des sanctions, nous pensons qu’elles 
doivent etre ciblees, limitees dans le temps, comporter 
des exemptions humanitaires specifiques pour limiter 
autant que possible leurs effets negatifs, etre imposees 
en dernier recours, et n’etre prises que dans les cas 
ou tous les moyens politiques et diplomatiques de 
reconciliation ont ete epuises. 

Les operations de maintien de la paix doivent 
disposer de personnels bien formes et de ressources 
appropriees. C’est pourquoi il faut nous centrer sur 
1’evaluation de l’impact qu’a l’etat de droit sur le maintien 
de la stability nationale, non seulement en empechant la 
recurrence des conflits mais aussi en aidant les societes 
sortant d’un conflit a guerir vite et bien en traduisant les 
auteurs de crimes en justice, en mettant fin a la corruption 
et en attirant les investissements aux fins du relevement 
et du developpement futurs. Appliquer le principe de 
responsabilite, faire appel a la cooperation des Etats 
concernes, elaborer des programmes de reparation 
pour les victimes des conflits et rendre efficacement la 
justice comptent parmi les autres mesures a prendre. 

La question est de savoir comment le maintien de 
la paix peut efficacement ceuvrer au renforcement des 
institutions policieres, judiciaires et penitentiaires, ainsi 
qu’a celui des institutions devant lesquelles elles sont 
comptables, quand la plupart ont ete detruites a la suite 
d’un conflit, quand les dossiers judiciaires essentiels 
ont disparu, quand il regne un climat defavorable a 
l’independance de la justice, quand il y a ingerence 
politique et quand l’etat de droit est absent. 

En outre, toutes les initiatives visant a promouvoir 
l’etat de droit doivent se fonder sur l’appropriation 
nationale et les priorites definies par les autorites 
nationales et la societe civile en fonction de la culture 
et des traditions juridiques du pays d’accueil, mais 
sans aller a l’encontre des normes internationales. A 
la lumiere des recents debats du Conseil de securite, 
nous devons egalement veiller a ce que les operations de 
maintien de la paix mettent en oeuvre plus efficacement 
les resolutions sur la protection des femmes, des enfants 
et des civils en periode de conflit arme. 

Le Conseil de securite a besoin d’un appui global 
au respect des principes fondamentaux de l’etat de droit 
afin d’assurer la legitimite de son action. Pour relever 
ces defis, le systeme des Nations Unies doit recourir 
a 1’evaluation reguliere, thematique et sectorielle, au 
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niveau des pays, de l’application de l’etat de droit. Par 
consequent, nous devons envisager de prevoir dans le 
mandat de toute mission ou operation des Nations Unies 
une aide au renforcement des capacites en matiere de 
collecte, de suivi et d’analyse de donnees nationales. 
Toutefois, nous ne disposons pas encore de donnees de 
reference sur l’etat de droit, et comptons a cet egard sur 
le Departement des operations de maintien de la paix et 
le Programme des Nations Unies pour le developpement 
qui forment la Cellule mondiale de coordination des 
activites de promotion de l’etat de droit pour fournir ces 
reperes essentiels. 

Le retablissement et le maintien de l’etat de 
droit sont un processus a long terme qui necessitent 
une cooperation etroite de toutes les parties prenantes, 
y compris le systeme des Nations Unies, les 
partenaires nationaux et regionaux, les organisations 
internationales, les donateurs, le secteur prive, le 
milieu universitaire, la societe civile et les medias. 
Nous appelons a l’organisation de nouvelles rencontres 
mondiales ouvertes a tous, comme celle qui s’est tenue 
a l’Assemblee generale en 2012, afin de consolider la 
conception actuelle encore fragmentaire de l’assistance 
en matiere d’etat de droit. 

Le Kazakhstan est determine a se joindre a la 
communaute internationale aux fins du renforcement 
des regies internationales, non seulement dans l’interet 
de la securite mais aussi parce qu’elles font partie 
integrante du developpement international et du bien- 
etre mondial, sous la forme de la stabilite, de la paix, de 
la securite, du developpement economique et du progres 
social a long terme. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous dire toute notre satisfaction, 
Madame la Presidente, face a la convocation de ce debat 
public et a l’excellent document de reflexion que vous 
avez elabore pour l’occasion (S/2014/75, annexe). Je 
me sens egalement privilegie d’accueillir a nos cotes 
le Ministre des affaires etrangeres de la Lituanie, 
S. E. M. Linas Linkevicius. Ma delegation voudrait 
en outre remercier le Secretaire general de son expose 
detaille. 

L’lndonesie souscrit pleinement a l’idee qu’il 
est necessaire de promouvoir et de renforcer l’etat de 
droit dans les pays sortant d’un conflit. Non seulement 
la primaute du droit contribue au retablissement de 


l’ordre, mais de plus, ce qui est tres important, elle sert 
de signe incontestable de l’existence d’une autorite qui 
fonctionne. A cet egard, je voudrais souligner ici deux 
grandes questions relatives au developpement de l’etat 
de droit. 

Premierement, le developpement de l’etat de droit 
doit venir a l’appui d’une paix durable dans les pays 
sortant d’un conflit. En ce sens, je tiens a reaffirmer 
la necessity de proceder a la reforme du secteur de la 
securite dans les plus brefs delais de fa?on a creer un 
environnement propice au renforcement de l’etat de 
droit. Le developpement de l’etat de droit doit egalement 
se derouler dans le cadre global du developpement 
national des pays concernes, parallelement a d’autres 
taches importantes, telles que le travail de reconciliation, 
la revitalisation de l’economie, la construction des 
infrastructures essentielles, la defense et la protection 
des droits de l’homme, la prestation des services de base 
et le renforcement des capacites nationales. 

Deuxiemement, l’appropriation nationale doit 
rester en ligne de mire dans le cadre de la formulation 
et de l’execution des mandats des missions de paix 
des Nations Unies. L’lndonesie reaffirme sa ferme 
conviction que le developpement ou le retablissement 
de l’etat de droit incombe au Gouvernement concerne, 
et que l’ONU doit en tous temps etablir un partenariat 
veritable et sans exclusive avec le Gouvernement hote. 

Ces deux idees principals montrent bien 
pourquoi les missions de paix des Nations Unies 
doivent continuellement s’adapter aux cultures et aux 
pratiques locales. A cet egard, ma delegation prend 
note du rapport de 2004 du Secretaire general sur 
l’administration de la justice pendant la periode de 
transition des societes sortant d’un conflit (S/2004/616), 
qui encourage vivement les Etats Membres a eviter 
les solutions toutes faites et l’importation de modeles 
imposes unilateralement de l’exterieur. 

Ma delegation est entierement d’accord avec le 
document de reflexion quant au fait qu’une planification 
minutieuse des mandats des missions de paix des 
Nations Unies ayant une composante etat de droit est 
essentielle dans l’interet d’une clarte et d’une faisabilite 
maximales. Je tiens done a reaffirmer que l’lndonesie 
est favorable a des mandats solides mais realistes sur 
la question de l’etat de droit, etant entendu qu’il est 
necessaire de posseder une excellente connaissance de 
la situation specifique de chaque pays. 
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En consequence, l’intensification des 
consultations avec le Gouvernement du pays hote, ainsi 
qu’avec les pays fournisseurs de contingents ou de 
forces de police, peut permettre de prevoir dans le detail 
ce qui est attendu de l’ONU et la fa?on de repondre a 
ces attentes. Ces consultations fournissent par ailleurs 
l’occasion ideale d’adopter une demarche integree sur la 
question de l’etat de droit, notamment pour l’echeancier 
et l’enchainement des activites d’appui en question. 

Sur la question de la coordination interne, ma 
delegation se felicite des efforts deployes recemment 
pour que le Departement des operations de maintien 
de la paix et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement ceuvrent de maniere plus coherente et 
plus efficace dans le domaine de l’etat de droit grace a 
la mise en place d’une cellule mondiale de coordination. 
Ma delegation tient toutefois a souligner l’importance 
de consultations intergouvernementales regulieres et 
institutionnalisees pour garantir la transparence et un 
comportement responsable de ces deux institutions dans 
la mise en oeuvre de leurs mandats respectifs. 

Le retablissement de l’etat de droit au lendemain 
d’un conflit doit d’emblee viser autant a aider la societe 
a faire face aux sequelles des conflits qu’a renforcer la 
capacite du Gouvernement du pays hote de rendre des 
comptes a son peuple. A cet egard, le renforcement des 
capacites humaines et institutionnelles de maintien de 
l’ordre doit etre une composante de base des mandats 
visant le renforcement de l’etat de droit. A ce propos, 
l’lndonesie souligne le role fort important que joue la 
Commission de consolidation de la paix. 

Je tiens egalement a redire le ferme attachement 
de l’lndonesie a l’lnitiative des Nations Unies sur les 
moyens civils. Nous restons d’avis que cette Initiative 
permet un precieux processus d’apprentissage afin 
d’identifier les meilleures pratiques en matiere de 
renforcement des institutions dans une situation d’apres- 
conflit. Forts de cette conviction, les responsables de 
la police indonesienne deployes dans diverses missions 
de paix des Nations Unies ont applique leur precieuse 
experience de police de proximite a leurs mandats 
locaux. 

Le renforcement des capacites doit aller de pair 
avec le renforcement d’une culture de la legalite et de 
la coexistence pacifique. A cette fin, l’histoire et les 
coutumes locales peuvent etre sources de normes et 
de valeurs utiles pour aider a renforcer des principes 
universellement reconnus, tels que la promotion et 
la protection des droits de l’homme, la transparence 


et l’egalite. Cette prise en consideration de l’aspect 
culturel permettra de mieux faire face aux resistances 
eventuelles et d’accroitre la confiance des populations 
locales dans le renforcement de l’etat de droit. 

En outre, l’lndonesie est fermement convaincue 
qu’associer les femmes et les enfants aux activites 
relatives a l’etat de droit, dans le cadre de l’autonomisation 
des populations, permet de renforcer la resilience 
locale et de constituer une importante matrice de 
developpement. Cette conviction s’est traduit dans les 
faits par le deployment de nos soldates et policieres au 
sein de la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
et de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour. Bien qu’en nombre modeste, ces femmes ont 
joue un role determinant en integrant une perspective 
sexospecifique aux activites de ces missions. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur 
revaluation de l’efficacite de la contribution du systeme 
des Nations Unies a l’instauration de l’etat de droit en 
periode et au lendemain de conflits (S/2013/341) offre 
une analyse detaillee et approfondie pour nos futurs 
travaux. Bien que sachant gre au Secretaire general 
du travail realise, l’lndonesie reaffirme la necessity de 
poursuivre les discussions sur la question, comme le 
preconise le rapport. 

L’lndonesie reconnait que la collecte et l’analyse 
des donnees nationales sont necessaires a revaluation 
des mandats des missions de paix de l’ONU. Neanmoins, 
il nous semble a premiere vue que ces activites doivent 
etre menees dans le cadre du renforcement des capacites 
nationales des gouvernements concernes. 

Dans ce contexte, il serait mieux que la collecte 
et revaluation de donnees nationales soient menees 
sous la direction des Gouvernements hotes. Cela les 
encouragerait a mieux comprendre les normes et les 
parametres d’un systeme d’etat de droit juste, transparent 
et responsable. De telles capacites sont indispensables 
aux pays pour la formulation de leurs propres normes 
juridiques. 

En conclusion, la promotion et le renforcement de 
l’etat de droit sont effectivement des taches complexes 
et ardues. Elies exigent une tres bonne comprehension 
de la situation locale, de l’empathie et une volonte de 
s’engager sur le long terme. A cette fin, l’ONU doit 
se preparer pour des missions de ce genre a l’avenir. 
Entre autres choses, on peut et on doit assurer la mise 
a disposition des fonds, des capacites de gestion, des 
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ressources humaines et des competences necessaires en 
temps utile et sur le long terme. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Vencel (Slovaquie) {parle en anglais ) : Nous 
voudrions remercier la presidence lituanienne d’avoir 
organise ce debat thematique consacre a la question de 
l’etat de droit, un element decisif pour une consolidation 
de la paix efficace. 

La Slovaquie s’associe a la declaration qui a ete 
faite au nom de l’Union europeenne. 

II nous plait de voir que la notion d’etat de droit 
gagne progressivement du terrain parmi les Etats 
Membres et est consideree comme un outil indispensable 
pour maintenir la paix, renforcer la stability et servir de 
base juridique a la protection des civils. La Slovaquie 
a salue et appuye l’adoption de la Declaration de 
haut niveau sur cette question en septembre dernier 
(resolution 67/1 de l’Assemblee generale). 

Nous saluons l’engagement personnel du Vice- 
Secretaire general, M. Jan Eliasson, de nombreux experts 
devoues au sein du Secretariat et des Etats Membres, en 
particulier l’Autriche en sa qualite de coordonnateur du 
Groupe des amis de l’etat de droit. 

La notion d’etat de droit est inscrite dans la Charte 
des Nations Unies. Le troisieme alinea du Preambule de 
la Charte stipule que l’un des buts de l’Organisation des 
Nations Unies est de 

« creer les conditions necessaires au maintien de 
la justice et du respect des obligations nees des 
traites et autres sources du droit international ». 

La Declaration universelle des droits de l’homme 
de 1948, un instrument international historique qui a 
reconnu que tous les etres humains avaient des libertes 
et droits fondamentaux, precise, dans son preambule, 

« qu’il est essentiel que les droits de l’homme 
soient proteges par un regime de droit pour que 
l’homme ne soit pas contraint, en supreme recours, 
a la revolte contre la tyrannie et l’oppression ». 

C’est de l’etat de droit que depend la securite de 
tout un chacun, pour tous les aspects de la vie humaine. 
Aujourd’hui, nous ne nous demandons pas si l’etat de 
droit est necessaire; nous voulons savoir comment 
appliquer efficacement ce systeme dans toutes les 
societes, independamment de la diversity culturelle, 
historique et politique du monde. 


Un systeme de justice doit etre non selectif et 
reposer sur le principe de l’egalite, en protegeant tous 
les individus sur un pied d’egalite, independamment 
de leur appartenance a une minor ite ou une majorite et 
de leur statut social ou politique. Ce systeme ne doit 
pas etre repressif ni faire preuve de discrimination a 
l’encontre d’un groupe marginalise. La responsabilite 
et la lutte contre l’impunite sont les principes de base 
de toute societe qui respecte l’etat de droit en tant que 
valeur fondamentale. 

L’appropriation nationale est le premier facteur 
d’un systeme d’etat de droit efficace et viable. Les 
acteurs qui s’engagent a faire en sorte que le processus 
de paix dans un pays donne aboutisse doivent etre 
impliques des le depart. 

La responsabilite des dirigeants nationaux est un 
element essentiel de l’appropriation nationale. Le Conseil 
de securite doit suivre de pres les actions des dirigeants 
nationaux, en particulier en ce qui concerne la mise en 
oeuvre des mandats des missions creees par le Conseil, 
dans les domaines de l’etat de droit et de la reforme du 
secteur de la securite. La participation de toutes les 
parties prenantes, notamment la societe civile, est un 
deuxieme facteur de succes. Cela permet de renforcer 
l’efficacite des mandats en prenant en consideration les 
preoccupations et les besoins nationaux. 

La mise en oeuvre exige deux elements, a savoir 
les capacites et la volonte. On peut renforcer les 
capacites en aidant le pays hote a enoncer clairement 
ses besoins, a effectuer une planification strategique, 
a gerer les reformes et a renforcer ses connaissances 
en matiere d’etat de droit. On peut promouvoir une 
participation volontaire en faisant clairement savoir que 
ceux qui sabotent le processus de paix seront punis et 
que ceux qui prennent des risques en faveur de la paix 
seront soutenus. 

La mise au point de strategies efficaces pour 
remedier a l’absence de volonte et aux lacunes dans 
les capacites du systeme juridique du pays hote, qui 
l’empechent de s’attaquer aux menaces systemiques, 
notamment l’impunite dont jouissent les auteurs de 
crimes de guerre, est l’un des principaux facteurs 
determinants pour etablir l’etat de droit. 

D’une maniere plus generale, nous voudrions 
mettre en relief le role important de la Cour penale 
internationale (CPI). Dans les situations ou les 
juridictions nationales ne peuvent pas ou ne veulent 
pas s’attaquer a la question de la responsabilite, la CPI 
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doit intervenir en tant qu’organe judiciaire independant 
et impartial, et ainsi contribuer a la reconciliation. La 
reconciliation est d’une importance vitale pour la mise 
en place future des institutions garantes de l’etat de 
droit dans les Etats sortant de conflit. 

La Slovaquie coopere avec des pays partenaires 
en matiere de developpement afin de contribuer au 
developpement durable, notamment grace a la reduction 
de la pauvrete et au renforcement de la democratic et 
de la bonne gouvernance. La Slovaquie s’appuie sur 
son experience et son histoire personnelle, etant donne 
que notre pays a connu un processus de transformation 
difficile mais couronne de succes. Sur le plan territorial, 
meme si nos efforts se concentrent surtout sur les 
Balkans occidentaux et d’autres pays europeens voisins, 
nous sommes disposes a cooperer avec d’autres pays. 

La securite et la justice sont intrinsequement 
liees et interdependantes, mais par-dessus tout, elles se 
renforcent mutuellement. II n’est pas possible de traiter 
efficacement de l’une de ces questions sans accorder 
l’attention voulue a l’autre. La reforme du secteur de la 
securite et l’etat de droit sont toutes deux des notions 
essentielles pour la paix. La Slovaquie - qui est un ardent 
defenseur de la reforme du secteur de la securite - est 
favorable a une approche multidimensionnelle en la 
matiere, tout en etant pleinement consciente que ces deux 
processus doivent etre mis en oeuvre simultanement. 
Ainsi, des que les conditions de securite le permettront, 
le Conseil pourrait a nouveau envisager d’intervenir en 
Republique centrafricaine. Ce serait la un bon exemple 
illustrant qu’il faut apprendre du passe pour eviter que 
les memes situations ne se reproduisent. 

Pour parvenir a la paix et au developpement 
durable, les populations doivent se sentir en securite. 
Cela s’applique a toutes les composantes du secteur de 
la securite, notamment la defense, la police, les services 
penitentiaries et la justice. Par consequent, la mise en 
place d’institutions de securite efficaces et responsables, 
dans lesquelles l’Etat et ses citoyens peuvent avoir 
confiance et sur lesquelles ils peuvent compter, qui ne 
font pas preuve de discrimination et qui sont fondees sur 
le respect des droits de Phomme et l’etat de droit, est de 
la plus haute importance. 

Je voudrais insister de nouveau sur le fait qu’une 
reforme du secteur de la securite efficace, globale et 
responsable est indispensable pour assurer une paix 
durable et le developpement durable et prevenir la 
reprise de conflits. A cet egard, c’est avec beaucoup de 
satisfaction que je prends note du deuxieme rapport du 


Secretaire general sur l’appui global apporte a la reforme 
du secteur de la securite (S/2013/480). J’invite les Etats 
Membres a s’engager a apporter leur plein appui a la 
mise en oeuvre de ce rapport. 

Toutefois, l’etat de droit va au-dela de la securite 
et des droits des individus. Un environnement juridique 
sain est d’une importance cruciale pour le developpement 
durable. Une demarche resolue et multidimensionnelle 
visant a renforcer les systemes juridiques a toujours ete 
de la plus haute importance pour assurer le relevement, 
la transformation et le developpement de l’economie. II 
est crucial que les investisseurs etrangers prennent des 
decisions importantes afin de s’engager a long terme 
dans ces processus, contribuant ainsi au renforcement 
des trois piliers fondamentaux de la stabilite, a savoir la 
securite, le droit et le developpement. 

En conclusion, l’etat de droit ne doit pas etre tout 
simplement considere comme un derive du systeme, 
mais plutot comme un processus qui contribue a 
la securite, a la stabilite et au developpement, un 
processus qui se fonde sur le droit international et les 
droits de l’homme, qui respecte les traditions, la culture 
et l’histoire nationales et qui tire efficacement parti de 
pratiques optimales en s’appuyant sur des partenariats. 
Sur la base de cette philosophic, la notion d’etat de 
droit doit faire partie integrante de toutes les grandes 
politiques internationales et mondiales. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
ce debat, qui nous offre l’occasion d’examiner la notion 
d’etat de droit, une notion qui est au cceur meme de la 
mission declaree de l’Organisation des Nations Unies. 

Ces dernieres annees, l’ONU a intensifie ses 
efforts pour prendre en compte la question de l’etat de 
droit dans les situations de conflit et au lendemain des 
conflits. Un consensus s’est degage, a savoir qu’il faut 
promouvoir l’etat de droit, aussi bien au niveau national 
qu’au niveau international. L’etat de droit doit se fonder 
sur la Charte des Nations Unies, sur les normes du droit 
international et sur les principes de bonne gouvernance. 

Nous considerons egalement qu’il est essentiel 
d’intensifier les efforts de lutte contre l’impunite aux 
niveaux national et international. II convient de saluer 
l’attention que le Conseil continue d’accorder a la 
responsabilite des Etats de mettre fin a l’impunite et 
de poursuivre en justice les personnes responsables de 
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violations graves du droit international humanitaire afin 
d’eviter qu’elles ne se reproduisent et pour garantir la 
justice et la paix. 

L’Armenie accorde la plus haute importance a la 
promotion de la justice et de l’etat de droit, des valeurs 
indispensables au maintien de la securite internationale 
et regionale et a la protection des droits de l’homme. 
En outre, le non-respect systematique de l’etat de droit 
contribue aux violations des droits de 1’homme et des 
libertes fondamentales, y compris les principes du droit 
des peuples a l’autodetermination, qui font partie des 
causes principales et immediates de conflits regionaux. 
Comme le souligne a juste titre le Secretaire general 
dans son precedent rapport sur la protection des civils 
en periode de conflit arme (S/2013/689), la prevalence 
de l’impunite dans de nombreux pays en situation de 
conflit ou d’apres conflit offre un terrain favorable 
aux violations graves des droits de l’homme, fragilise 
le tissu social et empeche la recherche de solutions 
durables aux conflits. 

Nous demeurons extremement preoccupes par le 
fait que, depuis 2004, le crime odieux commis par un 
officier de l’armee azerbaidjanaise, Ramil Safarov, qui 
a abattu a la hache un officier armenien pendant son 
sommeil, lors d’un du programme parraine par l’OTAN 
a Budapest, simplement parce qu’il etait armenien, 
continue de faire l’objet d’eloges publiques au sein 
du gouvernement et, ces jours-ci, au sein meme de la 
societe dans ce pays voisin. Aujourd’hui, le meurtre 
commis par Safarov est cite comme un exemple de 
patriotisme pour la jeunesse azerbaidjanaise par des 
representants des autorites, ce qui demontre que la 
partie azerbaidjanaise continue d’agir de maniere 
irresponsable en poursuivant sa propagande haineuse 
contre lArmenie et les Armeniens dans le monde entier. 
LAzerbaidjan a ainsi ouvert la voie a la repetition de 
pareils crimes. Les futurs assassins sauront qu’ils 
peuvent etre assures de l’impunite pour les meurtres 
motives par la haine ethnique ou religieuse. 

II s’agit d’un autre fait illustrant le non-respect 
et le mepris de l’etat de droit, dont la notion meme est 
diametralement opposee a la culture de la primaute 
de la force qui est malheureusement actuellement 
entretenue en Azerbaijan. Ce comportement inquietant 
des autorites azerbaidjanaises est en contradiction 
non seulement avec les buts humanitaires du droit 
international mais egalement avec les instruments 
internationaux pertinents et va a l’encontre de l’ensemble 
du systeme des droits de l’homme. Dans ce contexte. 


l’Armenie s’associe aux precedents orateurs qui ont 
reconnu le role important de la justice et du pouvoir 
judiciaire et de l’instauration de la paix et de la securite 
dans des situations de conflit et d’apres-conflit. 

Les pays touches par un conflit doivent s’assurer 
que les crimes les plus graves touchant la communaute 
internationale ne restent pas impunis. L’application des 
resolutions contraignantes exhortant tous les Etats a 
adopter une legislation nationale en vue de poursuivre 
en justice les personnes responsables d’actes de 
genocide, de crimes contre l’humanite et de crimes de 
guerre est absolument essentielle. Ameliorer le respect 
des obligations juridiques internationales par les parties 
a un conflit doit done etre considere comme un element 
clef de la responsabilite du Conseil de maintenir la paix 
et la securite internationales, ce qui exige un engagement 
plus pousse et une vision plus large de l’avenir. 

Je tiens a reaffirmer l’attachement de l’Armenie 
aux droits de l’homme et a la democratic, ces valeurs 
etant etroitement bees et interdependantes. Nous 
devons nous engager de nouveau a appuyer cette 
approche et jouer un role actif, y compris au niveau 
national, en encourageant des processus politiques sans 
exclusive et responsables. LArmenie demeure attachee 
aux initiatives de paix apres un conflit et estime que 
le Conseil doit continuer d’encourager les efforts de 
developpement en appuyant les institutions garantes 
de l’etat de droit et les mecanismes de consolidation 
de la paix qui aident les pays sortant d’un conflit dans 
leur entreprise de relevement, de reconstitution et de 
reconstruction destinee a poser les fondements d’une 
paix et d’un developpement durables. Pour reussir, la 
mise en oeuvre de ce programme suppose un minimum 
de volonte politique et de determination de la part de 
tous les acteurs, en tant que conditions prealables a la 
consolidation de la paix. Des lors que ces conditions 
politiques seront en place, les capacites de l’ONU ou 
de tout autre acteur intergouvernemental ou bilateral 
seront renforcees et appuyees. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Khiari (Tunisie) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier sincerement la delegation 
lituanienne d’avoir organise le present debat public et 
prepare l’excellent document de reflexion (S/2014/75, 
annexe) pour encadrer la teneur du debat. Je remercie 
egalement le Secretaire general de son expose et de son 
rapport detaille sur la question (S/2013/341). 
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Tirant parti de l’elan imprime par la Reunion de 
haut niveau de l’Assemblee generate sur l’etat de droit aux 
niveaux national et international de septembre 2012, qui 
a souligne l’importance de l’etat de droit en tant qu’un 
des elements essentiels de la prevention des conflits, du 
maintien de la paix, du reglement des conflits et de la 
consolidation de la paix, le present debat nous donne 
une nouvelle occasion d’examiner plus avant cette 
question, de faire le bilan des progres accomplis a ce 
jour et d’envisager de futures mesures afin de repondre 
aux aspirations de peuples qui se battent pour renforcer 
l’etat de droit et la justice. 

La Tunisie est fermement convaincue que la 
promotion de l’etat de droit est essentielle a la stability et 
a la prosperity de toute societe. Notre propre experience 
montre qu’un dialogue sans exclusive et l’adhesion a 
tous les principes de la primaute du droit ainsi qu’un 
engagement commun a preserver, renforcer et mettre 
en place des institutions solides sont determinants 
pour promouvoir une paix civile, la stability et le 
developpement. Nous sommes arrives a la conclusion, 
lors des evenements heureux survenus recemment en 
Tunisie, avec l’adoption par consensus de la Constitution 
le 27 janvier 2014, que l’etat de droit est mieux respecte 
quand les personnes se voient donner les moyens de faire 
entendre leurs droits. La nouvelle Constitution consacre 
le pluralisme, la separation des pouvoirs, la bonne 
gouvernance et l’independance du pouvoir judiciaire, ce 
qui represente une veritable avancee pour le processus 
de transition democratique de la Tunisie trois ans apres 
le debut de sa revolution. 

La Tunisie considere que l’etat de droit est 
particulierement essentiel au reglement des conflits et 
a la realisation d’une paix durable. Son instauration 
contribue a garantir une gouvernance durable et 
participative dans les pays concernes, renforgant ainsi 
la legitimite de leurs institutions et leur permettant de 
gagner la confiance des populations locales. L’etat de 
droit est en outre decisif pour renforcer la confiance 
dans la capacity des tribunaux de rendre la justice pour 
tous, y compris les groupes vulnerables. II doit done 
etre considere comme l’element central de l’engagement 
de la communaute internationale dans des situations de 
conflit et d’apres-conflit. 

La Tunisie, qui a recemment adopte une loi 
organique relative a l’organisation de la justice 
transitionnelle qui met en place une approche globale 
pour s’attaquer aux violations passees des droits de 
l’homme, reconnait egalement l’importance de mesures 


de justice transitionnelle qui tiennent compte des 
preoccupations particulieres de groupes vulnerables 
dans les situations d’apres-conflit. 

Nous saluons le role decisif joue par l’ONU dans 
la promotion de l’etat de droit, aux niveaux national et 
international, et l’aide qu’elle fournit aux gouvernements 
pour renforcer les normes et la confiance dans les 
institutions judiciaires et les institutions chargees de 
la securite, promouvoir l’egalite des sexes et renforcer 
l’application du principe de responsabilite afin de ne 
pas tolerer l’impunite pour ceux qui commettent des 
actes de genocide, des crimes de guerre, des crimes 
contre l’humanite, des violations du droit international 
humanitaire ou des violations graves des droits de 
l’homme. 

Nous considerons qu’une approche coordonnee, 
coherente et globale de l’aide en matiere d’etat de droit 
dans le cadre du systeme des Nations Unies dans son 
ensemble est essentielle pour obtenir de meilleurs 
resultats. A cet egard, nous sommes sincerement 
reconnaissants du travail realise par le Groupe de 
coordination et de conseil sur l’etat de droit, preside par le 
Vice-Secretaire general et appuye par le Groupe de l’etat 
de droit. Nous nous felicitons en outre de la designation 
d’une cellule mondiale conjointe de coordination des 
activites policieres, judiciaires et penitentiaries de 
promotion de l’etat de droit au lendemain de conflits et 
en cas d’autres crises, pour coordonner l’appui sur le 
terrain. 

Nous notons egalement avec satisfaction que 
le Conseil de security joue un role important dans le 
renforcement de l’etat de droit dans des situations de 
conflit et d’apres-conflit, comme le montre le fait 
que cette question est de plus en plus presente dans 
ses resolutions. Dans le meme ordre d’idees, nous 
considerons que le dialogue etabli entre le Conseil et 
les formations pays de la Commission de consolidation 
de la paix est important pour promouvoir davantage la 
coherence des activites concernant l’etat de droit sur le 
terrain. 

En outre, chaque situation de conflit est unique 
et obeit a sa propre dynamique. L’aide en matiere d’etat 
de droit doit, des le depart, s’appuyer sur une evaluation 
approfondie des contextes nationaux et regionaux et 
etre adaptee aux besoins specifiques et en constante 
evolution des pays concernes. Elle doit englober des 
mesures hierarchisees, successives et realistes visant a 
appuyer l’elaboration et la mise en oeuvre de strategies 
nationales dans ce domaine. 
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On pourrait ainsi mobiliser un appui politique et 
populaire suffisant pour la reforme envisagee, garantir 
la responsabilite et assurer la viabilite des resultats 
obtenus, mais egalement conferer a ces interventions 
une plus grande legitimite. 

Ma delegation tient egalement a souligner la 
necessite d’accentuer les efforts visant a renforcer 
les capacites nationales dans tous les domaines de la 
reforme de l’etat de droit afin de permettre aux autorites 
nationales de gouverner efficacement, et de faire en 
sorte que les progres accomplis soient durables. La 
promotion de l’etat de droit doit egalement etre un effort 
sans cesse renouvele. II va sans dire que des ressources 
suffisantes et previsibles doivent etre mobilisees aux 
fins de la preparation et de la mise en oeuvre des activites 
de promotion de l’etat de droit. 

Enfin et surtout, il faut redoubler d’efforts en 
vue de garantir le caractere ouvert des initiatives en 
matiere d’etat de droit et de justice transitionnelle. Tous 
les acteurs nationaux, notamment la societe civile, 
doivent etre autorises a contribuer effectivement a 
Elaboration, a la mise en oeuvre et a revaluation de ces 
initiatives pour garantir la legitimite des reformes dans 
le domaine de l’etat de droit et donner des resultats. De 
fait, il est selon nous evident que la societe civile ne 
joue pas uniquement un role de controle, mais qu’elle 
est egalement un partenaire vital dans la quete d’une 
relation constructive entre le gouvernement et ses 
citoyens. 

Ma delegation tient enfin a souligner que la 
Tunisie, dont la vaste experience dans le domaine du 
maintien de la paix s’etend sur plus de 50 ans, reste 
pleinement determinee a contribuer aux efforts de 
l’ONU en matiere de promotion de l’etat de droit, et 
est disposee a mettre davantage de contingents et de 
competences a la disposition de l’ONU, en particulier 
dans les domaines judiciaire et penitentiaire. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Sarkowicz (Pologne) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, je m’associe tout d’abord aux 
autres delegations pour feliciter notre voisine, la 
Lituanie, de son accession a la presidence du Conseil en 
fevrier. Nous vous remercions d’avoir organise le present 
debat tres opportun et d’avoir prepare le document de 
reflexion sur la promotion et le renforcement de l’etat 
de droit aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales (S/2014/75, annexe). Ce dernier souleve 


de nombreuses questions interessantes qui incitent a la 
reflexion. 

Ma delegation s’associe pleinement a la declaration 
de l’Union europeenne. Ces dernieres annees, l’Union 
europeenne a joue un role de plus en plus important dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales, 
comme la souligne la Haute Representante de l’Union 
europeenne, la baronne Ashton, dans cette meme salle il 
y a seulement quelques jours (voir S/PV.7112). 

La Pologne appuie sans reserve le renforcement 
de l’etat de droit en tant que fondement d’une paix 
durable dans les situations de conflit et de sortie de 
conflit, comme le souligne la Declaration de la reunion 
de haut niveau de l’Assemblee generale sur l’etat de droit 
aux niveaux national et international (resolution 67/1 de 
l’Assemblee generale) adoptee le 24 septembre 2012. 

Nous sommes convaincus que le renforcement 
de l’etat de droit doit etre fonde sur le respect de la 
Charte des Nations Unies et du droit international, 
l’egalite souveraine des Etats, l’application du principe 
d’assistance aux pays tiers et la reconnaissance de la 
responsabilite qui incombe aux Etats de proteger leurs 
populations du genocide, des crimes contre l’humanite, 
du nettoyage ethnique et des crimes de guerre. 

Nous devons approfondir la reflexion au moment 
de l’elaboration des mandats des missions. C’est en effet 
l’etape ou il convient d’evaluer soigneusement - avec 
la large participation des organisations regionales, des 
organisations non gouvernementales et des partenaires 
locaux - les besoins et les exigences en matiere 
d’etat de droit dans le contexte social, juridique et 
historique propre au pays concerne, en tenant compte 
des obligations juridiques internationales qui lui sont 
applicables. Lorsque nous fournissons une assistance, 
nous ne devons pas oublier les droits qu’accorde le droit 
international aux femmes, aux enfants, aux minorites, 
aux refugies, aux personnes deplacees et autres groupes 
susceptibles d’etre victimes de marginalisation et de 
discrimination. 

L’assistance a l’instauration de l’etat de droit 
dans les situations postconflictuelles est beaucoup 
plus efficace lorsqu’elle repose sur un large eventail 
de competences et de points de vues, notamment dans 
les domaines politique, juridique, social, des droits de 
l’homme et du developpement. Il est imperatif d’elaborer 
une demarche globale et strategique. Les programmes 
concernant l’etat de droit doivent etre guides par 
des strategies globales qui promeuvent l’integrite, la 
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transparence, la previsibilite et la responsabilite de la 
gouvernance. 

Le calendrier, l’enchainement et la capacite 
d’adaptation des activites sont de la plus haute 
importance, comme le souligne a juste titre le document 
de reflexion dont nous sommes saisis aujourd’hui. Les 
programmes relatifs a l’etat de droit doivent etre mis en 
oeuvre des le debut d’une operation de maintien de la 
paix. Trop attendre peut considerablement compliquer 
la tache. La mise en place d’une strategic globale de 
gestion de la transition est tout aussi importante, car 
l’etat de droit releve a la fois de la strategic de sortie 
et de la politique d’entree. Les soldats de la paix sont 
souvent les premiers a consolider la paix, dans le sens ou 
ils accomplissent les premieres taches de consolidation 
de la paix. 

Adopter une approche unique dans le domaine de 
l’etat de droit serait contreproductif. C’est pourquoi nous 
ne devons pas considerer que les activites en matiere 
d’etat de droit se limitent a la reforme des tribunaux, 
des systemes de justice penale et du droit penal. Dans 
un grand nombre de pays, les priorites peuvent consister 
a appuyer la redaction de la constitution, la reforme 
legislative, la reforme de l’administration publique 
et la gouvernance democratique locale; a contribuer 
a la mise en place d’un systeme electoral juste et 
transparent; a instaurer un controle civil des forces 
armees et de la police; a lutter contre la corruption; 
a promouvoir la creation d’organes extrajudiciaires 
de protection des droits de l’homme; a promouvoir le 
reglement pacifique des litiges civils; et a lutter contre 
la criminalite transnationale organisee. Renforcer 
l’etat de droit signifie egalement apprendre de la 
pratique. Nous sommes favorables a la mise au point 
d’une strategic coordonnee en vue d’evaluer l’efficacite 
de l’appui fourni par l’ONU aux composantes etat de 
droit des operations de maintien de la paix, comme le 
stipule le Secretaire general dans son rapport en date 
du 11 juin 2013 (S/2013/341). Une telle strategic pourrait 
renforcer la capacite de l’ONU de collecter, analyser 
et utiliser des donnees afin d’adapter son appui de 
maniere objective. En outre, il convient de relier plus 
efficacement 1’evaluation et l’adaptation des activites 
de l’ONU sur le terrain. II faut notamment proceder 
a des evaluations conjointes et approfondies avec la 
participation pleine et veritable des acteurs nationaux. 

La Pologne est prete a faire profiter les pays 
interesses de son experience, acquise durant sa 
participation de longue date aux operations de maintien 


de la paix et deux decennies de transition democratique 
pacifique, en partageant les enseignements qu’elle a 
retenus et ses competences en matiere de renforcement 
et de developpement des capacites institutionnelles. 

L’instauration de l’etat de droit dans les societes 
sortant d’un conflit est une condition indispensable 
a un passage reussi de la guerre a la paix. Nous 
reaffirmons notre volonte de contribuer aux initiatives 
de renforcement de l’etat de droit aux fins du maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Enfin, alors que nous nous penchons aujourd’hui 
sur une question importante, nous tenons a faire part de 
la profonde preoccupation de la Pologne face aux recents 
evenements dramatiques en Ukraine, notre voisine 
orientale. Nous condamnons fermement l’escalade 
de la violence, et nous jugeons l’emploi de la force 
inacceptable. II risque d’entrainer des consequences 
graves et difficiles a predire pour l’Ukraine, sur les plans 
a la fois interieur et exterieur. Nous langons un appel au 
dialogue et esperons que les deux parties vont revenir 
a la table de negociation. Les autorites ukrainiennes 
doivent faire la preuve de leur volonte de regler la crise 
politique actuelle, car elles porteront une responsabilite 
particuliere dans le cours futur des evenements, etant 
donne les moyens qu’elles ont a leur disposition. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je voudrais pour commencer vous 
feliciter, Madame la Presidente, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois en cours, 
et vous remercier d’avoir organise le present debat sur le 
theme si important de l’etat de droit. 

Notre seance se tient au lendemain d’un nouvel 
attentat abject au Liban, et apres une serie d’actes 
terroristes tout aussi abominables contre des civils et 
autres cibles innocentes dans plusieurs autres pays du 
Moyen-Orient. Ces actes visaient a semer la discorde 
entre les peuples et a endommager le tissu social des 
societes et des pays de la region. 

L’attaque terroriste la plus recente s’est produite 
sur fond de climat positif genere par la creation 
d’un gouvernement sans exclusive et marque par les 
repercussions benefiques que cela a entrainees pour 
le peuple libanais. Avec cette attaque, les terroristes 
entendaient envoyer un message sur l’insistance des 
forces du mal a nuire au Liban et a son peuple. Les 
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pays de la region et la communaute internationale tout 
entiere, conduite par l’ONU, doivent repondre a la 
nouvelle vague de terrorisme en resserrant les rangs et 
en prenant des mesures concretes. 

Tout en condamnant l’attaque terroriste perpetree 
au Liban et en presentant ses condoleances aux families 
des victimes, mon gouvernement appelle le peuple 
libanais a rester uni face a ces attentats atroces, menes 
sans aucune discrimination, et a faire fond sur les 
mesures positives qui ont ete prises recemment. Nous 
renouvelons egalement l’engagement de la communaute 
internationale, notamment du Conseil de securite, a 
appuyer le Liban dans ces efforts. 

Le maintien de la paix a tenu une place importante 
dans les accomplissements de l’ONU s’agissant de 
gerer les conflits, de preserver la paix et la stabilite 
et d’aider a reunir les conditions d’un developpement 
socioeconomique durable dans les pays qui relevent 
d’un conflit. Ces conditions sont liees au renforcement 
des institutions chargees de garantir l’etat de droit, 
renforcement appuye par la totalite du systeme des 
Nations Unies, a la demande des pays concernes et avec 
leur participation pleine et entiere. 

Cette perspective globale s’est refletee dans la 
Declaration de la Reunion de haut niveau de l’Assemblee 
generate sur l’etat de droit aux niveaux national et 
international (resolution 67/1 de l’Assemblee generate), 
adoptee le 24 septembre 2012. Le paragraphe 19 de cette 
Declaration souligne qu’il importe d’aider les Etats a se 
doter de capacites civiles plus efficaces et a renforcer 
leurs institutions au lendemain d’un conflit, notamment 
en faisant appel aux missions de maintien de la paix, 
dans l’optique d’accroitre l’efficacite des capacites 
civiles et d’intensifier la cooperation internationale et 
regionale, notamment dans le domaine de l’etat de droit. 

Ma delegation souligne a quel point il est 
important de renforcer l’etat de droit dans les pays qui 
sortent d’un conflit si nous voulons les aider a stabiliser 
la situation, a mettre fin a l’impunite, a lutter contre 
les causes profondes du conflit et a instaurer une 
paix durable. Les operations de maintien de la paix, 
dans les limites de leurs mandats respectifs, jouent 
leur role dans les situations d’apres-conflit en aidant 
les autorites nationales a elaborer des strategies et a 
appuyer le renforcement de la justice et des structures 
penitentiaries, parallelement au developpement des 
services de police, afin d’edifier un systeme judiciaire 
coherent et complet qui appuie les capacites du pays hote 
a fournir des services indispensables dans ces secteurs. 


A l’heure actuelle, 19 missions des Nations 
Unies deployees dans differentes regions du monde 
incluent des activites au service de l’etat de droit. 
Nous sommes fermement convaincus que la definition 
de mandats relatifs a ces activites dans les societes 
en situation d’apres-conflit doit etre conforme aux 
objectifs et principes de la Charte des Nations Unies 
et aux dispositions du droit international, et notamment 
respecter pleinement l’integrite territoriale et l’egalite 
souveraine des Etats, ainsi que le principe de non- 
ingerence dans les affaires interieures d’autres pays. II 
est egalement important de veiller a la transparence de 
toutes les decisions qui conduisent a l’etablissement, au 
renouvellement ou a la modification de mandats, grace 
a des consultations veritables conduites en plusieurs 
phases des le debut. 

Les Etats au sortir d’un conflit doivent s’approprier 
le difficile processus qu’ils entament pour reconstruire 
leurs pays et apporter de veritables ameliorations a leur 
bien-etre socioeconomique. En outre, investir dans le 
renforcement des capacites nationales et consolider les 
competences nationales dans le domaine de l’etat de droit 
sont deux facteurs essentiels pour atteindre l’objectif de 
prise en main nationale, laquelle doit devenir une realite 
et ne pas rester un concept abstrait. 

Parallelement, la promotion de l’etat de droit 
doit en tout temps etre empreinte de respect pour la 
diversite juridique, politique et culturelle, et encourager 
en consequence une culture de dialogue, de tolerance 
et de comprehension aux antipodes de l’imposition d’un 
modele juridique, politique, culturel ou economique 
quelconque. La configuration du systeme politique et 
juridique est une question qui releve de la competence 
nationale des Etats, et il n’existe pas de solution unique 
applicable a tous. 

Promouvoir l’etat de droit exige egalement que 
des mesures adaptees soient prises pour veiller a la 
responsabilisation du personnel des Nations Unies et de 
leurs experts en mission s’agissant des actes criminels 
qu’ils pourraient commettre pendant leur deployment 
dans le cadre d’operations de maintien de la paix. Des 
ameliorations satisfaisantes ont ete apportees pour 
mettre un terme a l’impunite des auteurs de tels crimes, 
et nous pensons que les mesures strictes en vigueur 
etaieront la credibilite des missions de maintien de la 
paix de l’ONU. 

Reconstruire les societes sortant d’un conflit 
est une responsabilite partagee. Seule une approche 
coordonnee et globale permettra a la communaute 
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internationale d’obtenir des resultats durables. Nous 
esperons que le debats d’aujourd’hui contribuera a la 
realisation de ce noble objectif. 

Enfin, je n’avais pas l’intention de repondre aux 
bruits provenant de la bouche de l’Ambassadeur d’lsrael, 
mais je n’ai pas le choix. 

Aujourd’hui, a la grande surprise de beaucoup, 
le representant du regime israelien a accuse le 
Gouvernement iranien et nombre d’autres pays dans la 
region de violer les droits de l’homme. II est ahurissant 
d’entendre ce type d’accusations sans fondement venir 
du representant d’un regime qui est ne, et qui continue 
d’exister, sur la base de violations flagrantes des droits 
de toute la population autochtone du territoire concerne. 
Les nombreuses politiques adoptees par les Israeliens 
contre les Palestiniens sont tellement grotesques que 
rien d’autre que l’expression « Etat d’apartheid » ne 
pourrait les decrire. Les Israeliens commettent le 
crime d’apartheid contre les Arabes qui vivent dans les 
territoires occupes et en Israel. 

Les Palestiniens sont soumis a un systeme 
de controle qui inclut des colonies de peuplement 
reservees aux Juifs, un systeme d’identification, des 
postes de controle militaires, des routes separees 
pour les Israeliens et les Palestiniens, et le mur de 
separation - qui empeche les Arabes d’acceder a leurs 
terres et a leurs ressources et qui retarde leur acces aux 
soins de sante. Depuis de nombreuses annees, les pres 
de 2 millions d’habitants de la bande de Gaza vivent 
sous l’un des blocus les plus durs jamais observes, qui 
les prive d’acces aux produits de base. Dans une moindre 
mesure, une politique semblable est a l’ceuvre contre la 
Cisjordanie. 

Tout cela est le resultat du deni du droit le 
plus fondamental des Palestiniens : leur droit a 
l’autodetermination. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Cabactulan (Philippines) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque le present debat public sur la promotion et le 
renforcement de l’etat de droit dans le cadre des activites 
de maintien de la paix et de la securite internationales. 

lus de 60 annees se sont ecoulees depuis la 
creation de notre Organisation des Nations Unies, et la 
tache qui nous attend reste enorme : la recherche d’une 
paix juste et durable est toujours en cours. En effet, 


malgre les avancees que nous avons realisees, nous 
continuons d’etre affliges par la guerre, les conflits et 
la violence. 

Un rapport du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires brosse un sombre tableau : dans 
la plupart des regions de la planete, entre 1990 et 2012, 
et en particulier au cours de la derniere decennie, le 
nombre de personnes deplacees par un conflit - sans 
compter les victimes - n’a cesse d’augmenter pour 
atteindre un pic de 45,2 millions en 2012, soit le plus 
important en 18 ans. II nous faut intensifier nos efforts 
collectifs. L’attention du Conseil de securite doit se 
concentrer sur les questions critiques relatives a la paix 
et a la securite internationales. 

II est certain que les situations liees a la terre et 
a l’eau, sources de tensions, d’instabilite et de conflit, 
deviennent de plus en plus complexes et compliquees. 
Mais dans tous ces cas de figure, on ne saurait contester 
l’importance fondamentale de l’etat de droit en tant 
que socle de la construction des nations et du monde. 
L’etat de droit est une condition absolument essentielle 
et un outil politique pouvant conduire a une paix et une 
stabilite durables. 

Necessairement, pour que cette piece 
fondamentale de l’edifice reste solide, nous devons 
mettre tout en oeuvre dans la mesure de nos moyens 
pour que toutes les parties prenantes respectent l’etat de 
droit. L’etat de droit en lui-meme n’est pas une garantie 
ipso facto de paix et de stabilite. C’est le respect de l’etat 
de droit qui permet que ces ideaux et principes prennent 
vie et que se produisent des changements positifs. 

C’est en substance la position des Philippines, 
telle qu’amplement declinee par les buts et principes 
consacres par la Charte des Nations Unies. Dans la 
recherche de la paix et de la securite internationales 
a long terme, toutes les parties prenantes, les 
gouvernements en particulier, se doivent de mettre leurs 
actes en adequation avec leurs proclamtions en faveur 
de l’etat de droit. En respectant la primaute du droit, 
nous faisons le necessaire pour prevenir les differends, 
regler les conflits et maintenir la paix et la securite, 
non par le recours a la force brutale, mais par l’autorite 
morale des processus pacifiques. 

En respectant l’etat de droit, nous mettons 
pleinement a contribution l’ensemble du dispositif 
juridique international dont nous disposons aux fins 
du reglement des differends : la Cour internationale 
de Justice, la Cour permanente d’arbitrage, le Tribunal 
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international du droit de la mer et les autres tribunaux 
specialises. En respectant la primaute du droit 
nous combattons l’impunite sous toutes ses formes, 
reaffirmons l’importance du Statut de Rome de la Cour 
penale internationale et appuyons les efforts en vue de 
faire repondre de leurs actes les auteurs des crimes les 
plus graves de caractere international. 

Le systeme juridique international offre une 
abondance de mecanismes juridictionnels perfectionnes 
par la voie des tribunaux internationaux et des tribunaux 
specialises. La motivation de recourir a ces mecanismes 
pour regler les differends existe bien. II est done curieux 
de constater que ce sont ceux qui proclament le plus fort 
l’existence du solide bien-fonde - juridique, historique 
ou autre - de ces voies qui ne sont pas enclins a se 
soumettre a cet arbitrage. 

Les Philippines reconnaissent l’importance de 
l’etat de droit en tant qu’element clef de la prevention 
des conflits, du maintien de la paix, du reglement des 
conflits et de la consolidation de la paix. A ce titre, les 
Philippines se felicitent de ce que le renforcement de 
l’etat de droit fasse partie des prescriptions du mandat 
de 18 des 28 missions deployees par le Conseil de 
securite. 

En tant que pays fournisseur de contingents 
et d’effectifs de police, les Philippines continuent 
d’apporter leur pierre au renforcement de l’etat de droit. 
Elies sont presentes dans sept missions de maintien de 
la paix. Avec les autres parties prenantes, nous ceuvrons 
au renforcement de l’etat de droit, notamment en 
remettant sur pied les services de police et d’application 
de la loi, en veillant a l’humanite des conditions et a 
la surete des installations penitentiaries, en consolidant 
les cadres juridiques et en renforgant les capacite civiles 
nationales. 

Mais il faut faire davantage. Les Philippines 
plaident pour Elaboration de mandats de maintien de 
la paix clairs, credibles et realisables. Nous appelons 
aussi les parties prenantes a fournir le necessaire appui 
logistique et politique aux missions de maintien de la 
paix. 

Le Comite special des operations de maintien de 
la paix doit donner des directives generates concretes, en 
temps voulu, de fagon a etablir une solide architecture 
de maintien de la paix et a resserrer la cooperation entre 
les pays fournisseurs de contingents et de personnels 
de police, le Conseil de securite et le Secretariat. 
Dans le cadre de cet appui, la fourniture de ressources 


suffisantes et d’une formation est l’une des clefs de la 
surete et de la securite de tous les Casques bleus. De 
meme, le Conseil de securite ne doit epargner aucun 
effort pour garantir le respect de la liberte de circulation 
de tous les Casques bleus. Tout acte de nature a limiter 
la liberte de circulation des Casques bleus ou a attenter 
a leur surete et a leur securite doit etre condamne dans 
les termes les plus vifs. 

En decembre, des Casques bleus deployes dans 
le cadre de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali ont ete 
blesses et tues dans une explosion. Cette souffrance 
et cette douleur, nous ne les connaissons que trop. 
Au cours de nos cinquante annees d’engagement, les 
Casques bleus philippins ont consenti le sacrifice 
supreme au nom du maintien de la paix. Les Casques 
bleus philippins servant dans la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le disengagement ont ete kidnappes 
a deux reprises. Nous devons faire tout ce qui est en 
notre pouvoir pour empecher tout incident de cet ordre. 

Inversement, nous devons aussi reconnaitre que 
le succes des actions menees en faveur de l’etat de droit 
ne depend pas seulement des missions de maintien de la 
paix. II faut aussi pouvoir compter sur l’appropriation 
nationale, l’engagement politique, la coordination et 
l’harmonisation des efforts et des ressources. A cet 
egard, il convient egalement d’examiner comment 
les autres acteurs competents peuvent contribuer au 
renforcement des efforts en matiere d’etat de droit. Voila 
pourquoi le role et la contribution des pays d’accueil 
s’averent essentiels. 

Les Philippines ont elles aussi eu leur lot de 
difficultes. Au fil des annees, mon gouvernement a 
continue de poursuivre sur la voie de la paix, par la 
negociation et un dialogue constructif menes dans 
le cadre de l’etat de droit et de la Constitution de la 
Republique des Philippines, adoptee en 1987. 

Dans le sud des Philippines, nous avons enregistre 
des progres notables vers l’instauration d’une paix juste 
et durable sous la presidence de Benigno Aquino. Des 
commissions du Gouvernement philippin et du Front 
de liberation islamique Moro ont officiellement signe 
le 25 janvier a Kuala Lampur, en Malaisie, la quatrieme 
et derniere annexe de l’Accord-cadre sur le Bangsamoro. 

Les fruits d’annees de travail acharne ainsi 
recoltes meritent l’appui de tous ceux qui se sont engages 
a defendre la paix et la securite par la voie de l’etat de 
droit. Il se peut qu’il y ait des enseignements a tirer et 
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des pratiques optimales a deduire de notre experience et 
les Philippines sont pretes a les communiquer. 

Notre monde ne connait que trop bien et n’a que 
trop vecu les terribles souffrances des populations 
prises dans la guerre et le conflit. Nous pensons que la 
meilleure conclusion que l’on puisse tirer a la lumiere 
de notre histoire collective, toute travaillee qu’elle 
soit par la violence pernicieuse, est que le meilleur 
investissement de tous consiste a empecher les conflits 
d’eclater. 

Dans les conflits internes, il y a beaucoup de 
choses a mettre en oeuvre pour que toutes les parties 
prenantes puissent parvenir a un reglement pacifique. 
Dans le contexte de la prevention des conflits 
internationaux nous pouvons - et devons - compter sur 
l’etat de droit pour veiller a ce que non seulement les 
droits des Etats soient respectes mais encore, et surtout, 
pour veiller a ce que les Etats honorent leurs propres 
obligations. Et dans ce cas, la raison du meilleur - de 
celui qui respecte le droit - est toujours la plus forte. 

A cet egard, les discussions qui durent depuis 
plus de 40 ans sur la responsabilite des Etats pour fait 
internationalement illicite merited toute notre attention. 
La quasi-totalite des delegations sont convenues, a la 
soixante-huitieme session de l’Assemblee generale, que 
le projet d’articles sur cette question constituait une 
contribution fondamentale au developpement du droit 
international, puisqu’il sert largement de reference 
aux tribunaux internationaux et nationaux et aux 
gouvernements. Pourtant, un consensus n’a toujours 
pas ete trouve sur les prochaines etapes. Un dialogue 
constructif devrait pouvoir permettre de trouver une 
issue. 

Manifestement, il nous reste encore un tres long 
chemin a parcourir. Il s’agit de poursuivre dans le 
sens de la promotion et du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Saisissons cette occasion pour 
renouveler notre engagement de defendre les principes 
et les buts consacres par la Charte des Nations Unies, et 
armons-nous pour cela de determination et de vigilance, 
pour mettre en adequation cet engagement avec nos 
actes. 

Nous ne devons jamais craindre de rappeler a 
l’ordre ceux qui meprisent l’etat de droit. Nous devons 
sans cesse nous rappeler l’importance que revet l’etat de 
droit, et nous efforcer d’instaurer la paix dans le monde. 
Pour notre part, en tant que membres responsables de 
la communaute internationale, nous nous conformons a 


l’etat de droit et honorons nos obligations et engagements 
internationaux. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Silva (Sri Lanka) {parle en anglais) : 
L’ONU a la responsabilite fondamentale de maintenir 
et de consolider la paix et la securite internationales, 
conformement aux principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies. Il est naturel que le Conseil mette en 
exergue le role central de l’etat de droit a un moment ou 
le monde est confronts a une multiplication des menaces 
a la paix internationale, telles que la criminalite 
transnationale organisee, le terrorisme, la piraterie et 
la deterioration du climat. Les nombreux organes et 
organismes des Nations Unies doivent contribuer a la 
promotion et au renforcement de l’etat de droit au niveau 
international. 

Renforcer l’etat de droit est essentiel afin non 
seulement de maintenir la paix, mais aussi de permettre 
la realisation de progres economiques durables. Les 
conflits futurs pourraient tres bien avoir pour source 
l’acces aux ressources essentielles comme l’eau et 
l’energie. Les griefs fondes sur les violations des 
droits socioeconomiques ont le pouvoir de declencher 
des conflits violents susceptibles de traverser les 
frontieres. L’ONU a un role primordial a jouer dans la 
promotion du dialogue relatif a la realisation des droits 
socioeconomiques pour tous les peuples. 

La Charte des Nations Unies definit le cadre 
permettant de concevoir un ordre international fonde 
sur des regies. Elle consacre le principe de l’egalite 
souveraine, qui continue de faire partie integrante de 
l’ordre juridique international et doit etre respecte a 
mesure que les regies internationales sont elaborees et 
appliquees. C’est un principe destine a proteger tous les 
Etats, et en particulier les petits et les faibles. 

Le respect du principe de non-ingerence dans les 
affaires interieures des Etats Membres, en particulier 
dans des situations qui ne represented pas une menace 
a la paix et a la securite internationales, est lui aussi 
crucial. Certaines circonstances particulieres peuvent 
necessiter d’intervenir, mais cela doit se faire avec l’aval 
de tous les Etats. Il convient d’eviter d’appliquer les 
principes du droit international de maniere unilateral 
et selective. Sur ce point precis, Sri Lanka appelle 
instamment a mettre fin aux mesures coercitives 
unilaterales et selectives, y compris les embargos 
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economiques imposes a des Etats souverains, qui 
entravent la liberte du commerce. 

Les differends qui continuent d’eclater sur la 
scene internationale doivent se resoudre conformement 
aux principes etablis pour regler les differends 
pacifiquement. La justice ne doit pas toujours se 
reduire a des represailles ou au recours a la force. 
Les negociations, l’arbitrage, la mediation et d’autres 
moyens pacifiques doivent fondamentalement constituer 
le premier recours. 

Une cooperation etroite dans l’application des 
lois aux niveaux national, regional et international est 
cruciale pour lutter contre les problemes croissants de 
criminalite transnationale organisee et de terrorisme, 
qui menacent la paix internationale et le maintien de 
l’ordre. Les Etats ont conclu un large eventail de traites 
d’assistance mutuelle facilitant une telle cooperation. 

L’etat de droit doit egalement s’envisager dans 
le cadre de la realisation du progres economique 
des individus et des societes, en particulier en ce qui 
concerne le droit au developpement. Une structure 
financiere internationale equitable et democratique 
est necessaire afin de proteger pleinement l’etat 
de droit au niveau international. En maintenant un 
equilibre entre progres economique, developpement, 
viabilite environnementale et utilisation des ressources 
naturelles, la portee de l’etat de droit peut etre elargie 
tant au niveau national qu’international. Sachant 
que l’etat de droit au niveau international evolue, la 
responsabilite d’y contribuer ne doit pas revenir a une 
poignee d’Etats, et sa mise en oeuvre ne saurait etre 
selective, car sa credibility serait alors mise en doute. 

Un aspect essentiel de l’etat de droit au niveau 
international est la codification du droit international. 
L’ONU s’y emploie depuis sa creation. En outre, le cadre 
conventionnel multilateral, elabore principalement 
sous les auspices de l’ONU, joue un role majeur dans 
la promotion de l’etat de droit au plan international. 
Le Secretaire general est le depositaire de plus 
de 530 traites multilateraux, couvrant presque tous 
les aspects de l’interaction humaine. Le respect des 
obligations conventionnelles au niveau national, qui est 
obligatoire en vertu de la Convention de Vienne sur le 
droit des traites, est un domaine ou l’ONU peut jouer un 
role crucial et utile, en particulier pour aider les Etats a 
renforcer leurs capacites. 

Les situations de conflit et d’apres-conflit sont 
des environnements complexes ou de nombreuses 


priorites se retrouvent en concurrence. Par consequent, 
nous devons detecter les tensions et les difficultes 
emergentes, tout en essayant de concilier les interets 
de securite nationale et la preservation des droits civils 
dans ces conditions locales difficiles. Les pays dotes de 
bases juridiques solides ont la resilience et la capacite 
requises pour restaurer les institutions democratiques. 
II faut done leur donner la marge de manoeuvre 
necessaire pour qu’ils puissent entamer ce processus de 
restauration et se remettre d’aplomb. L’ONU doit jouer 
un role de premier plan dans les efforts de renforcement 
des capacites pour combler les lacunes en prenant 
egalement en consideration les sensibilites locales. 

Sri Lanka reaffirme sa volonte de cooperer avec 
l’ONU afin de promouvoir l’etat de droit en se fondant 
sur des evaluations objectives, constructives, equitables 
et non selectives. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouganda. 

M. Nduhuura (Ouganda) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, ainsi que 
la delegation lituanienne, d’avoir organise ce debat 
public sur la question importante de la promotion et du 
renforcement de l’etat de droit dans le cadre des activites 
de maintien de la paix et la securite internationales. 
Nous remercions egalement le Secretaire general de son 
expose. 

Nos predecesseurs ont affirme dans la Charte 
des Nations Unies la necessity de vivre dans la paix 
et l’harmonie, et ont exprime leur determination a 
preserver les generations futures du fleau de la guerre. 
Ils ont confirme que l’etat de droit etait l’un des elements 
fondamentaux contribuant au maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

L’Ouganda insiste sur l’importance de mettre 
en place un environnement propice a la promotion et 
au renforcement de l’etat de droit aux niveaux national 
et international, sous tous ses aspects. Je voudrais 
souligner quatre points en particulier, a cet egard. 

Premierement, il est capital de faire en sorte que 
les efforts de renforcement de l’etat de droit au niveau 
national soient deployes par les pays eux-memes et 
qu’ils visent principalement a repondre aux besoins et 
aux aspirations de la population, en tenant compte des 
traditions et des cultures nationales. L’implication et la 
participation de tous les citoyens, et en particulier des 
femmes et des jeunes, sont indispensables. 
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Nous devons encourager le respect de la 
constitutionnalite et de la gouvernance democratique, et 
ce, grace a des institutions fortes, notamment le pouvoir 
executif, la fonction publique, le pouvoir judiciaire, 
le pouvoir legislatif, et les secteurs de la securite et 
du maintien de l’ordre, avec les contrepouvoirs qui 
s’imposent. Le principe de l’egalite de tous devant la loi 
est fondamental. 

Deuxiemement, nous sommes d’accord avec 
la remarque formulee dans le document de reflexion 
(S/2014/75, annexe) selon laquelle de nombreux pays qui 
ont connu des conflits par le passe se voient confrontes 
a des cycles de violence chroniques, au probleme des 
deplacements, a de graves crises humanitaires et a 
l’instabilite. 

L’un des moyens d’eviter la resurgence de ces 
problemes est d’aider les pays sortant d’un conflit 
a mettre sur pied des institutions nationales fortes 
qui promeuvent la paix et la securite et offrent des 
perspectives economiques pour que les populations 
puissent tirer profit des dividendes de la paix. 

En Afrique, nous avons vu de nombreux 
exemples de pays qui, apres un conflit, se sont engages 
resolument sur la voie d’une paix durable, de la stability 
et du developpement grace aux efforts nationaux de 
renforcement des institutions, avec le concours de 
l’Union africaine, des organisations sous-regionales, 
des Nations Unies et de la communaute internationale 
au sens large. II importe d’agir rapidement pour combler 
les lacunes et remedier aux faiblesses qui existent en 
matiere d’etat de droit, et de s’engager a long terme pour 
mettre en oeuvre les reformes necessaires. 

II n’existe pas de solution toute faite dans le 
cadre des efforts visant a etablir l’etat de droit. Pour 
cette raison, des mecanismes de justice transitionnelle 
adaptes a des situations specifiques peuvent etre des 
outils utiles. En Ouganda, nous avons vu les avantages 
qu’offre le recours aux methodes traditionnelles, tel que 
le systeme connu sous le nom de « mato oput », qui met 
l’accent sur la reconciliation plutot que sur la justice 
punitive et qui beneficie de l’appui ferme des anciens et 
des chefs traditionnels et religieux. 

Troisiemement, l’on ne saurait trop souligner 
l’importance de l’etat de droit en tant que l’un des 
elements de la prevention des conflits, du maintien de 
la paix, du reglement des conflits et de la consolidation 
de la paix. Cependant, nous devons reconnaitre que cela 
ne peut pas etre realise dans le vide. Par consequent, 


dans certaines situations d’apres-conflit, il est parfois 
necessaire d’aider un gouvernement legitime a exercer 
un controle plus efficace afin de preserver les acquis 
obtenus grace aux efforts regionaux ou a l’action des 
Nations Unies. 

Quatriemement, au niveau international, nous 
devons veiller a ce que tous les Etats Membres adherent 
au droit international et le respectent. Aucun pays 
ne doit avoir la prerogative de se considerer comme 
etant au-dessus du droit international, de l’appliquer 
de maniere selective ou en faisant deux poids deux 
mesures. Nous sommes preoccupes par les situations 
ou des mesures unilaterales sont appliquees dans le 
contexte des relations internationales, et ce, afin de 
servir des interets nationaux. En outre, il faut que cesse 
la marginalisation de nombreux pays en developpement 
dans les institutions de gouvernance mondiale politique 
et economique. 

Pour terminer, nous demandons a ce que l’on 
redouble d’efforts pour promouvoir et renforcer l’etat de 
droit dans toutes ses dimensions, aux niveaux national 
et international, dans le cadre des activites de maintien 
de la paix et la securite internationales. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
democratique du Congo. 

M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Comme c’est la premiere 
fois que ma delegation prend la parole sous votre 
presidence du Conseil de securite au courant de ce mois 
de fevrier 2014, Madame la Presidente, je voudrais 
m’acquitter de l’agreable devoir de vous exprimer 
mes felicitations pour le travail accompli, et vous dire 
combien mon pays, la Republique democratique du 
Congo, s’est senti honore de voir la Lituanie, un pays 
ami, diriger les deliberations du Conseil tout au long de 
ce mois de fevrier. Je voudrais egalement vous remercier 
de m’avoir donne l’occasion de prendre la parole devant 
le Conseil a la presente seance, qui se penche sur la 
promotion et le renforcement de l’etat de droit dans 
le cadre des activites de maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Mon pays, qui aspire a la paix et a la stabilite, 
apporte une contribution precieuse a la promotion de 
l’etat de droit par une participation active aux principaux 
instruments juridiques du systeme des Nations 
Unies. Illcompte done parmi les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies qui ont eu le courage 
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de faire une declaration d’acceptation de la competence 
obligatoire de la Cour internationale de Justice. II 
constitue, depuis plus d’une decennie deja, l’un des 
principaux plaideurs devant la Cour internationale dont 
elle a etoffe le role avec plusieurs affaires. A ce titre, 
il reste un modele de cooperation avec la Cour penale 
internationale creee pour lutter contre l’impunite des 
crimes dont la gravite a longtemps revolte la conscience 
collective de l’humanite. 

Pour parler de la region des Grands Lacs a 
laquelle appartient mon pays, il y a lieu de souligner que 
le respect de l’etat de droit est une valeur democratique 
qui ne cadre nullement avec les ambitions de ceux qui 
cherchent, par leurs faits et actes, a ressusciter des 
foyers de tensions. Les residus des forces negatives qui 
figurent depuis longtemps sur les listes actualisees des 
personnes visees par les sanctions de l’ONU, de l’Union 
europeenne et du Gouvernement des Etats-Unis, se 
trouvant encore dans la region, doivent savoir qu’il n’y 
aura pas d’impunite. Ils devront repondre tot ou tard 
de leurs actes devant la justice. Nous invitons les pays 
qui les hebergent a cooperer a leur arrestation et a leur 
transfert devant les instances judiciaires competentes, y 
compris devant la Cour penale internationale. 

Cependant, et comme le disait un chef d’Etat 
africain, nous ne pouvons pas assurer la paix en evitant 
simplement les confrontations. La paix, c’est la sante 
mentale de l’homme, la satisfaction de voir la justice 
rendue en cas d’injustice. 

L’experience a montre que les accords de paix 
ne peuvent aboutir que si l’etat de droit est respecte. Il 
faut, pour cela, renforcer la confiance dans la police, 
les systemes de justice et les services penitentiaires. 
Desormais, il est universellement reconnu que faire 
respecter l’etat de droit est fondamental si l’on veut 
instaurer une paix durable apres un conflit. En d’autres 
termes, les efforts de maintien de la paix doivent 
permettre de renforcer la police, les systemes de justice 
et les systemes penitentiaires, ainsi que les institutions 
auxquelles celles-ci doivent rendre compte. 

Il est heureux de constater que depuis un certain 
temps deja, toutes les principales operations de maintien 
de la paix et beaucoup de missions politiques speciales 
ont ete appelees a collaborer avec les pays hotes pour 
renforcer l’etat de droit. C’est dans ce contexte que 
la plupart des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies integrent une equipe specialisee en droits 
de l’homme. 


Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, bien qu’elles soient en principe deployees 
pour appuyer l’application d’un cessez-le-feu ou d’un 
accord de paix, sont frequemment appelees a jouer 
un role actif dans les efforts de retablissement de la 
paix et a participer aux premiers stades des efforts de 
consolidation de la paix. Aujourd’hui, les operations 
polyvalentes de maintien de la paix des Nations 
Unies facilitent les processus politiques, protegent les 
civils, aident au desarmement, a la demobilisation et 
a la reintegration des anciens combattants, appuient 
l’organisation d’elections, defendent et protegent les 
droits de l’homme et aident au retablissement de l’etat 
de droit. Elies peuvent recourir a la force lorsque cela 
est indispensable pour qu’elles puissent s’acquitter de 
leur mandat, ou pour proteger les civils. 

La creation d’une Brigade d’intervention au sein 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
participe de cet effort. En l’occurrence, la Brigade 
d’intervention a pour responsabilite de neutraliser les 
groupes armes, et pour objectif de contribuer a reduire 
la menace que represented les groupes armes pour 
l’autorite de l’Etat et la securite des civils dans l’est de 
la Republique democratique du Congo et de preparer le 
terrain pour les activites de stabilisation. 

Pour garantir l’etablissement d’un etat de droit 
dans un pays sortant d’un conflit, il faut ameliorer les 
capacites nationales et locales propres a faire regner cet 
etat de droit, des le debut d’une operation de maintien de 
la paix des Nations Unies. Le respect de la primaute du 
droit est essentiel pour consolider la paix et la justice, et 
mettre fin a l’impunite. 

Dans le processus de conclusion des accords 
de paix, les negociations politiques doivent baliser le 
chemin et poser les fondements d’une justice capable de 
prendre en charge le lourd heritage des graves violations 
des droits de l’homme qui ont eu lieu pendant les annees 
de guerre et la prevention de leur resurgence dans 
l’avenir. 

Dans la pratique, ce schema implique une 
synergie reelle entre les exigences democratiques 
du retablissement de l’etat de droit et les besoins du 
retablissement et de la consolidation de la paix. 

Souvent, dans un contexte profondement marque 
par le besoin du retablissement de l’etat de droit et de 
la consolidation de la paix, l’importance de l’esprit de 
dialogue et la quete de reconciliation deviennent des 
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imperatifs auxquels on ne peut deroger. Mais l’on doit 
eviter que la satisfaction de ces exigences de dialogue 
et de reconciliation prenne la forme d’une prime a 
l’insurrection. 

On doit eviter que la multiplication des violences 
armees devienne un mode de reglement des conflits 
politiques et des revendications sociales. Ce sont ces 
violences armees, motivees par la prime d’insurrection, 
qui ont souvent fait echec au retablissement de l’etat de 
droit et a la consolidation de la paix dans les zones de 
conflits. Dans la pratique, les mandats des operations de 
maintien de la paix doivent etre plus clairs et plus precis 
pour ce qui a trait aux questions liees a l’etat de droit. II 
appartient au Departement des operations de maintien 
de la paix de veiller a ce que l’etat de droit, les droits 
de l’homme et les mecanismes de justice transitionnelle 
soient integres dans la planification strategique et 
operationnelle des operations de maintien de la paix. 
Dans ce contexte, on devra veiller a ce que le pays hote 
beneficie d’une assistance globale et integree dans le 
domaine de l’etat de droit des la creation de la mission 
de maintien de la paix. 

Pour terminer, la Republique democratique 
du Congo est convaincue que la paix et la justice 
sont complementaires. Elle a experiments le role 
irremplac/able de la justice comme facteur de concorde 
sociale, de reconciliation nationale, de paix, de securite 
et de stability. Nous avons compris que le respect de l’etat 
de droit et des droits de l’homme ne peut pas prevaloir 
dans une societe lorsque les auteurs des crimes commis 
ne sont pas inquietes. De meme, la consolidation de la 
paix n’est pas envisageable dans une societe en proie a 
l’impunite. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Zimbabwe. 

M me Chikava (Zimbabwe) {parle en anglais ) : 
Etant donne que ma delegation prend la parole au 
Conseil pour la premiere fois cette annee, je voudrais 
vous feliciter, Madame la Presidente, de l’election de 
votre pays au Conseil de securite et de votre accession a 
la presidence a un stade si peu avance de votre mandat. 
Vous avez de fait demarre sur les chapeaux de roues. Je 
saisis egalement cette occasion pour feliciter les autres 
nouveaux membres du Conseil - le Tchad, le Chili, la 
Jordanie et le Nigeria - de leur election a cet organe 
important. Je ne doute pas que, sous votre direction, le 
Conseil continuera de s’acquitter de son mandat avec 
efficacite et diligence, comme c’est deja le cas. 


La question a l’examen a trait a des sujets au cceur 
des principes fondateurs de l’Organisation des Nations 
Unies tels que consacres par la Charte des Nations 
Unies. Nous remercions la delegation lituanienne pour 
le document de reflexion (S/2014/75, annexe), qui 
met l’accent sur l’integration de l’etat de droit en tant 
qu’element indispensable des mandats de maintien et 
de consolidation de la paix. Nous tenons toutefois a 
souligner les dimensions internationales de l’etat de 
droit, essentielles pour des relations pacifiques entre 
les Etats et le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Les trois piliers du programme d’activites de 
l’ONU - developpement, paix et securite, et droits de 
l’homme - sont indissociables de l’etat de droit. Le 
reglement des differends par des moyens pacifiques 
fait partie integrante de ce lien etroit. La Charte offre 
un cadre solide pour la conduite de relations pacifiques 
entre les Etats. L’ONU doit continuer d’etre regie par 
les principes d’egalite souveraine des Etats, de non¬ 
intervention dans les affaires interieures des Etats, 
d’appui a l’autodetermination, de non-agression, 
de coexistence pacifique des Etats et de respect de 
l’independance, de la souverainete et de l’integrite 
territoriale des Etats. Mue par sa determination a ce que 
les pays vivent en harmonie, l’ONU doit continuer de 
se faire le fer de lance du reglement des conflits par des 
moyens pacifiques dans les limites du droit international. 
Les petits Etats, tel mon pays, sont tributaires de l’etat 
de droit pour etre proteges contre les actes arbitraires 
des riches et des puissants. 

Comme convenu dans la Declaration de la 
reunion de haut niveau de l’Assemblee generate sur 
l’etat de droit aux niveaux national et international 
(resolution 67/1 de l’Assemblee generate), adoptee par les 
chefs d’Etat et de gouvernement le 24 septembre 2012, 
les Etats doivent s’abstenir de recourir a la menace ou 
a l’emploi de la force pour regler des differends. La 
tendance a employer la force en toute situation ne fait 
que mettre en peril la paix, la securite et l’etat de droit. 
Les experiences recentes montrent largement que les 
interventions musclees n’apportent pas de solutions 
durables, mais ne font qu’entrainer plus de pertes en vies 
humaines, detruisent et affaiblissent l’infrastructure 
socioeconomique et laissent souvent derriere elles des 
situations plus instables que celles qu’elles pretendaient 
regler. Tres souvent, la population locale doit reparer 
seule les degats laisses par la destruction. 
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La declaration relative a l’etat de droit exhorte 
egalement les Etats a s’abstenir d’appliquer des mesures 
unilaterales contre d’autres Etats. Helas, de telles 
mesures, employees par des Etats puissants contre les 
plus faibles pour atteindre des objectifs politiques etroits, 
sapent les efforts de developpement socioeconomiques. 
A l’heure ou le programme de developpement pour 
l’apres-2015 est en train d’etre defini avec un accent mis 
sur l’elimination de la pauvrete et la transformation de 
nos economies, nous esperons que les efforts des pays en 
developpement ne continueront pas d’etre entraves par 
de telles mesures coercitives unilaterales. La pauvrete, 
dans toutes ses dimensions, constitue une menace a la 
paix et a la securite. 

Le Zimbabwe appuie les efforts internationaux 
visant a mettre un terme a l’impunite et a faire en sorte 
que les responsables d’atrocites repondent de leurs 
actes. Nous craignons toutefois que le systeme de justice 
penale internationale ne fonctionne de maniere selective. 
L’impression donnee est qu’il se concentre uniquement 
sur des cibles faciles dans le monde en developpement, 
principalement en Afrique. Ce sentiment sape la 
confiance dans ce systeme. Les temoignages parvenant 
des pays ou il a ete applique donnent a penser qu’il n’a 
facilite ni la paix ni la reconciliation. Pour que ce systeme 
soit credible, il doit etre pergu comme s’appliquant a 
tous et de la meme maniere pour tous. 

Au niveau national, nous sommes determines a 
renforcer l’etat de droit en consolidant les institutions 
chargees de faire respecter le droit et les institutions 
judiciaires. Notre nouvelle Constitution renforce la 
separation des pouvoirs et l’independance du pouvoir 
judiciaire. Des organes et commissions de controle 
independants, telles les commissions zimbabweennes 
des droits de l’homme, de lutte contre la corruption et 
pour les medias, ont ete mises en place pour proteger 
les droits et les interets des citoyens. Nous considerons 
que l’ONU offre un cadre approprie pour partager les 
meilleures pratiques, et le renforcement des capacites 
peut contribuer a faciliter la cooperation dans ces 
domaines. La paix et la securite ne peuvent etre 
garanties que par le multilateralisme, le dialogue et la 
cooperation pour s’attaquer aux causes profondes des 
conflits, et non par la force ou la contrainte. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerbaidjan. 

M. Musayev (Azerbaidjan) {parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir organise le present debat public 


important sur la promotion et le renforcement de l’etat 
de droit aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales et d’avoir presente le document de 
reflexion sur cette question (S/2014/75, annexe). 

Ces dernieres annees, l’attention internationale 
accordee a l’importance de l’etat de droit s’est 
considerablement accrue. La pratique du Conseil 
de securite a joue un role tres important a cet effet. 
Dans sa declaration presidentielle du 19 janvier 2012 
(S/PRST/2012/1), le Conseil a notamment mis en exergue 
l’importance de l’etat de droit en tant qu’element clef de 
la prevention des conflits, du maintien de la paix, du 
reglement des conflits et de la consolidation de la paix. 

La position de l’Azerbaidjan sur la question a 
l’examen est inchangee et bien connue et trouve son 
origine dans le fait que mon pays est tres soucieux 
de contribuer a la realisation d’une paix et d’un 
developpement durables dans notre region et dans le 
monde entier. Elle decoule aussi de notre experience 
concrete pour ce qui est de faire face aux consequences 
d’une agression, d’un separatisme violent, de l’occupation 
militaire etrangere et d’un nettoyage ethnique. 

A la fin de l’annee 1987, l’Armenie voisine 
a ouvertement revendique le territoire de la region 
azerbaidjanaise du Haut-Karabakh. Ces revendications 
ont abouti a l’occupation de territoires appartenant a 
mon pays, au meurtre de milliers de civils azerbaidjanais 
et a l’expulsion de pres d’un million d’Azerbaidjanais 
de leurs foyers, aussi bien en Armenie que dans les 
territoires occupes. 

Les auteurs des crimes commis durant le conflit, 
dont font partie ceux qui occupent de hautes fonctions 
politiques et militaires en Armenie, continuent de jouir 
de l’impunite. Cette situation continue d’entraver le 
progres vers une paix et une reconciliation attendues 
depuis longtemps entre les deux pays. D’autre part, la 
glorification des terroristes et des criminels de guerre 
en Armenie, qui sont eleves au rang de heros nationaux 
et sont decores par l’Etat, montre a quel point les 
dirigeants de cet Etat Membre sont loin d’adherer a 
l’etat de droit et aux valeurs universelles qui permettent 
d’entretenir des relations civilisees. 

Dans ce contexte, il faut redoubler d’efforts afin 
de mettre en place une approche unifiee de l’etat de 
droit et d’eliminer les principales menaces et difficultes 
qui continuent de porter atteinte aux fondements 
de l’ordre juridique international, de miner l’unite 
nationale, l’integrite territoriale et la stability des Etats 
et d’alimenter le mepris des droits de l’homme. 
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II importe d’adopter des mesures plus energiques 
et ciblees pour mettre unterme a l’impunite des violations 
graves du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. Malheureusement, 
comme je viens de le noter, toutes les violations de 
ce type commises dans certaines situations de conflit 
arme, notamment les conflits prolonges, ne font pas 
l’objet d’une attention suffisante et ne suscitent pas 
la reaction qui s’impose aux niveaux international et 
regional. En consequence, les crimes passes qui sont 
restes impunis et non reconnus continuent d’entraver le 
processus de retablissement d’une paix attendue depuis 
longtemps dans certaines regions du monde. 

II importe done de lutter contre l’impunite, non 
seulement en vue de poursuivre les auteurs de crimes 
et de traduire les responsables en justice - objectif qu’il 
est imperatif d’atteindre - mais egalement pour garantir 
une paix durable, la verite et la reconciliation. Une telle 
approche en vue de mettre un terme a l’impunite s’inscrit 
dans le contexte du reglement des conflits et suppose 
qu’aucun accord de paix ne peut etre conclu s’il n’est 
conforme au droit international. II est clair que dans des 
situations de conflit arme prolonge, l’absence d’accord 
sur les questions politiques ne peut etre invoquee 
comme pretexte pour ne pas etablir la verite concernant 
les violations flagrantes des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. 

II est essentiel que les efforts et les accords de 
paix evitent systematiquement d’encourager, d’accepter 
ou de tolerer des situations qui sont le resultat du 
recours illegal a la force et d’autres violations flagrantes 
du droit international, notamment les crimes de 
guerre, les crimes contre l’humanite, le genocide et 
le nettoyage ethnique. Ces efforts ne doivent jamais 
promettre des amnisties ou encourager toute autre 
forme d’immunite pour les crimes les plus graves qui 
touchent la communaute internationale. Quoi qu’il en 
soit, les initiatives de reglement des conflits envisagees 
par le Conseil de securite et les arrangements regionaux 
doivent garantir que paix et justice vont de pair. 

Pour terminer, je tiens a saluer de nouveau 
l’initiative prise par la Lituanie de convoquer le present 
debat public. Nous estimons qu’il importe que le Conseil 
de securite continue de mettre l’accent sur revolution de 
la situation en matiere d’etat de droit, en particulier en 
ce qui concerne la question de la responsabilite. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 


M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque le present debat public. Je 
remercie egalement le Secretaire general de son rapport 
sur l’etat de droit (S/2013/341). 

Nous estimons que l’instauration de l’etat de 
droit aux niveaux national et international releve de 
l’application des valeurs et des principes fondamentaux 
de l’ONU. Grace au pouvoir de l’Assemblee generale de 
definir des normes universelles, au pouvoir coercitif du 
Conseil de securite et au pouvoir judiciaire de la Cour 
internationale de Justice, l’ONU joue un role vital dans 
la promotion et le renforcement de l’etat de droit. 

Pour instaurer un ordre mondial fonde sur 
l’equite et l’etat de droit, tous les pays - riches et 
pauvres, faibles et puissants, petits et grands - doivent 
respecter les systemes juridiques internationaux et les 
traites multilateraux et appuyer une application juste 
et equitable du droit coutumier international dans le 
cadre du processus multilateral de prise de decisions. 
II demeure absolument crucial de renforcer la voix 
et la representation des pays en developpement, en 
particulier des pays les moins avances, au sein du 
systeme multilateral dans tous les domaines afin 
de garantir l’application des principes d’equite, de 
justice, de transparence et de democratic au niveau 
international. C’est d’autant plus important que nous 
nous sommes lances dans Elaboration du programme 
de developpement pour l’apres-2015 en vue de garantir 
un developpement durable equitable, favorable aux 
personnes et a la planete, a la paix et a la stability. 

Nous devons faire la preuve d’une foi inebranlable 
en l’etat de droit pour realiser certaines taches urgentes 
demeurees en suspens, notamment la mise en place 
d’une reforme veritable des structures financieres 
mondiales, d’un systeme commercial multilateral base 
sur des regies et axe sur le developpement, d’un regime 
juridique equitable et responsable en matiere de lutte 
contre les changements climatiques, et d’une approche 
equilibree fondee sur les droits pour lutter contre les 
problemes nouveaux de la dynamique demographique 
en tant que principal moteur du developpement durable. 

Le Bangladesh croit en la paix et la justice a 
l’interieur des Etats et dans les relations entre Etats. 
En tant que huitieme democratic mondiale en termes 
de population, le Bangladesh est convaincu que l’etat 
de droit est une condition prealable necessaire a 
l’instauration d’une paix durable, de la stability et du 
developpement au sein de toute societe. 
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Au niveau national, nous sommes profondement 
attaches a la promotion de l’etat de droit et de la justice 
dans tous les domaines de notre vie collective, et nous 
deployons des efforts constants a cet effet. 

II convient de noter que pour respecter les 
obligations constitutionnelles et maintenir l’etat 
de droit au sein de sa democratic multipartite, la 
Commission electorate du Bangladesh, qui est une 
entite independante, a recemment organise des elections 
nationales regulieres, libres, transparentes et credibles 
appuyees par une ecrasante majorite de la population. 

Durant son dernier mandat, le Gouvernement 
en exercice a entrepris une reforme ahsolument 
necessaire dans les domaines administratif, judiciaire 
et electoral. L’une de ces reformes importantes est 
la separation effective du pouvoir judiciaire et de 
l’organe executif du Gouvernement. Le Gouvernement 
a egalement renforce la Commission de lutte contre la 
corruption, ce qui permet a cet organe constitutionnel 
independant d’eriger un rempart contre tout type de 
corruption institutionnelle ou individuelle et toute 
mauvaise utilisation des pouvoirs. Le Gouvernement en 
place a egalement cree une commission independante 
de defense des droits de l’homme, qui est chargee de 
proteger les droits de tous les citoyens et de veiller a ce 
que les normes internationales relatives aux droits de 
l’homme et aux libertes fondamentales soient protegees 
dans le pays. 

Des mesures ont egalement ete mises en place 
en vue de garantir que les institutions chargees de 
faire appliquer les lois operent dans le respect du 
principe de responsabilite et des normes et principes 
juridiques internationaux. Pour renforcer l’etat de droit 
et la democratic, mettre fin a la culture de l’impunite et 
prevenir le genocide et les crimes contre l’humanite, le 
Bangladesh, en application des normes internationales, 
a cree son propre tribunal penal international, rejoint la 
Cour penale internationale et ratifie son statut il y a deux 
ans. Nous avons egalement renforce les commissions 
sur l’information et d’autres organes reglementaires. 

Une charte des droits du citoyen a ete mise en 
place dans toutes les institutions publiques pour veiller 
a ce que le Gouvernement respecte l’etat de droit et que 
tous les citoyens aient acces aux services publics. Je suis 
particulierement heureux d’annoncer que nous sommes 
en mesure de garantir l’acces de nos femmes a la justice 
et l’exercice de leurs droits. Le fait que nous avons adhere 
aux 14 traites internationaux en matiere de lutte contre 
le terrorisme, que nous avons modifie les lois nationales 


existantes en matiere de lutte contre le terrorisme et 
le blanchiment d’argent entre 2009 et 2012 afin de les 
mettre en conformite avec les traites internationaux 
pertinents et la Convention de Palerme adoptee en 2011, 
et que nous avons adopte une loi contre la traite des 
personnes, une loi concernant l’entraide juridique en 
matiere de lutte contre la criminalite, une loi contre 
le terrorisme et une loi contre le blanchiment d’argent 
reflete notre attachement a la lutte contre le terrorisme 
et a l’etat de droit. 

Le Bangladesh est un fervent partisan du 
reglement des conflits par des moyens pacifiques et non 
militaires. La paix mondiale est aujourd’hui menacee, 
notamment par les guerres civiles et ethniques, les 
crimes motives par la haine, les incomprehensions, 
l’injustice, l’intolerance religieuse, la politique du deux 
poids, deux mesures, la criminalite transnationale, 
le denuement, la pauvrete, le terrorisme, la piraterie, 
les repercussions des changements climatiques et les 
crises financiere et energetique. Ces problemes font 
qu’il est plus que jamais necessaire de reaffirmer notre 
attachement a une application juste et equitable du 
droit international, a la Charte des Nations Unies, aux 
principes et statuts juridiques, a la culture de paix et au 
principe du reglement pacifique des differends. 

Nous appuyons pleinement les efforts pour 
preserver l’egalite souveraine de tous les Etats, pour 
en respecter l’integrite territoriale et l’independance 
politique, pour s’abstenir de recourir a la menace ou 
a l’emploi de la force de maniere incompatible avec la 
Charte des Nations Unies et pour faire valoir le reglement 
pacifique des differends, conformement aux principes 
de la justice et du droit international. L’etat de droit, 
qui est une condition necessaire a la bonne gouvernance 
et qui garantit la transparence et la responsahilisation 
des gouvernements ainsi que leur conduite responsable, 
est un facteur important du developpement durable. 
Les institutions garantes de l’etat de droit et de la 
bonne gouvernance doivent etre efficaces, credibles, 
efficientes, comptables de leur action et democratiques 
si elles veulent instaurer une societe juste, equitable, 
pacifique, prospere et durable pour tous. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie 
saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Pour commencer, j’ai plaisir a vous feliciter 
chaleureusement, Madame la Presidente, ainsi que notre 
amie la Lituanie, de votre accession a la presidence du 
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Conseil de securite pour ce mois. Je vous presente tous 
mes vceux de succes. Je tiens egalement a vous feliciter 
du theme que vous avez choisi pour le present debat 
public. 

J’aimerais mettre l’accent sur l’attachement 
du Royaume d’Arabie saoudite a l’etat de droit, 
conformement a la Charte des Nations Unies. Nous 
aimerions egalement souligner qu’il importe d’avoir 
toujours a l’esprit le texte de la Charte, qui consacre 
l’importance de la liberte, de la souverainete et de la 
justice pour tous, dans le cadre de nos efforts pour 
construire un avenir meilleur pour nos enfants, qui 
heriteront de ce monde, avec tout ce qu’il recele de 
potentiels et de difficultes. 

La diversite des systemes et des traditions 
dans le monde atteste du fait qu’il ne saurait y avoir 
de modele unique pour l’etat de droit, ainsi que de 
l’importance d’une poursuite du dialogue sur la variete 
des applications nationales ayant prouve leur reussite 
dans ce domaine. 

Le Royaume d’Arabie saoudite a ete fonde sur 
la base des enseignements de la foi islamique, laquelle 
est ancree dans les principes de justice et d’egalite. 
Ces principes se declinent sous differentes formes de 
cooperation et d’harmonie humaine. Le Seigneur Tout- 
Puissant nous a appris que nous ne pouvions pas etre 
des fideles si nous ne souhaitions pas pour autrui ce que 
nous nous souhaitons a nous-memes, et que quiconque 
tue indument un autre etre humain a en verite tue tous 
les etres humains. C’est sur ces principes que le droit et 
la gouvernance ont ete etablis dans mon pays. 

Au sein de notre organisation internationale, nous 
sommes issus de cultures et de systemes differents, 
mais nous sommes tous en quete d’un objectif commun, 
a savoir l’instauration d’un monde dans lequel nous 
renongons a l’intolerance et acceptons nos differences 
afin de vivre dans une paix et une securite durables. 

Le systeme de jurisprudence islamique, dans son 
fondement, correspond aux principes de l’etat de droit. 
II correspond a l’interpretation formelle du concept 
decoulant de la necessite d’etablir un droit permettant 
de reglementer toutes les affaires de la communaute. 
II correspond egalement a l’interpretation de fond du 
concept d’etat de droit, a savoir a l’engagement des 
autorites de l’Etat envers la loi. Les principes de la charia 
islamique, qui gouvernent mon pays, sont un exemple 
de systeme juridique complet fonde sur les principes 
de la shura, de la justice, de l’egalite et de la dignite. 


Quant aux mensonges que certains tentent d’accrediter 
en affirmant que l’islam reprime les libertes et opprime 
les femmes, ils ne sont rien de plus que des tentatives 
desesperees de dissimuler la verite et d’attiser la haine. 
La charia islamique comporte nombre de dispositions 
relatives au respect des droits de l’homme, notamment 
sur la preservation de la foi, de l’ame, de l’esprit, de 
l’honneur et du patrimoine. En consequence, les droits 
de l’homme selon l’islam comprennent les droits 
politiques, civils, economiques, culturels et sociaux. 

Dans la charia islamique, les droits de l’homme 
depassent l’importance de simples lois. Ils forment une 
partie integrante et sacree de notre foi; notre croyance 
dans les droits de l’homme ne laisse aucune place au 
marchandage ou a une interpretation fallacieuse. 

Mon pays reconnait que nous vivons dans un 
monde interactif et en mutation, mais nous voyons dans 
cette constante evolution une chance de rapprochement et 
de consensus. Nous tenons a insister sur le fait qu’aucun 
Etat ne doit adopter unilateralement de legislation de 
nature a perturber indument l’equilibre economique et 
financier de sa region ou du monde. 

II est etrange que le representant israelien evoque 
dans cette enceinte des allegations de violations de l’etat 
de droit dans mon pays et dans d’autres pays arabes. 
Car nous savons que les violations les plus graves du 
droit international sont commises par les autorites 
d’occupation israeliennes, qui pratiquent les pires 
formes de terrorisme d’Etat a l’encontre du peuple 
palestinien, au mepris le plus total du droit international 
et de la legitimite internationale, et qui inventent des 
pretextes sans fondement pour poursuivre leur politique 
de blocus et degression contre un peuple sans defense. 

Quelle est la position d’lsrael en matiere d’etat 
de droit lorsqu’il precede a des assassinats politiques 
et a des executions sommaires? Quelle est la position 
d’lsrael en matiere d’etat de droit lorsque ses colons 
envahissent des territoires et en deplacent la population 
legitime? Quelle est la position d’lsrael en matiere 
d’etat de droit lorsqu’il autorise ses soldats a profaner 
les lieux saints et les lieux de priere des musulmans et 
des chretiens? Quelle est la position d’lsrael en matiere 
d’etat de droit lorsqu’il expulse les Palestiniens de leurs 
foyers a Jerusalem, dans une meprisable velleite de 
nettoyage ethnique? 

Dans cette salle, le representant israelien a 
pretendu que les pays de la region ne respectaient pas 
l’etat de droit, comme s’il n’avait pas entendu parler de 


92/95 


14-23891 



19/02/2014 


Promotion et renforcement de l’etat de droit 


S/PV.7113 


la multitude de resolutions de l’ONU qui l’appellent a 
appliquer le droit international, qu’Israel continue de 
violer a chaque instant - notamment avec l’occupation 
israelienne elle-meme, qui represente la pire violation 
du droit international et de la legitimite internationale. 

Ce que subit le peuple syrien - notamment les 
meurtres, les tortures et les deplacements - aux mains 
du regime charge de le proteger, est veritablement 
deplorable. Je tiens a souligner que, depuis le debut 
de la crise en Syrie, le Royaume d’Arabie saoudite a 
cherche a trouver un reglement pacifique qui permette 
de garantir que tous ceux qui ont du sang sur les mains 
repondent de leurs actes et que le peuple syrien joue un 
role de premier plan a cet egard. 

Pourtant, apres trois ans de conflit en Syrie, au 
cours desquels les renes du pouvoir se sont rabattues 
sur le corps des enfants, au milieu des cris du peuple 
innocent, la communaute internationale est toujours 
incapable d’assumer sa responsabilite de proteger un 
peuple en butte a l’oppression et a l’extermination, 
ni a obliger les piliers du regime a repondre de leurs 
actes, quand ils sont responsables de la mort de plus 
de 140 000 de leurs concitoyens et du deplacement de 
millions d’autres, et, par voie de consequence, de la 
destabilisation de la region tout entiere, au peril de la 
paix et de la securite internationales. 

Quant au representant syrien, qui pretend que son 
pays lutte contre le terrorisme et que les autres Etats 
appuient les terroristes, il ne fait que chercher a tout 
prix a detourner l’attention de la realite dans son pays, 
qui est confronts a la plus grande tragedie de ce siecle, 
voire de l’histoire. 

Nous tenons a insister sur la necessity d’une 
cooperation internationale basee sur la responsabilite 
collective, conformement aux principes du droit 
international, notamment s’agissant de combattre 
et demanteler les reseaux illegaux et la criminalite 
organisee, le blanchiment d’argent et le trafic d’armes et 
de personnes. Nous estimons que toutes ces violations 
font peser une grave menace sur la paix et la securite 
internationales. 

Le Royaume d’Arabie saoudite deploie tous les 
efforts possibles, sur la base de son engagement au titre 
de la Charte des Nations Unies, pour etre un Membre 
efficace de cette Organisation. Notre engagement ne 
se limite pas a une promulgation des lois nationales 
pertinentes ou au respect des resolutions du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale, elle nous pousse a 


faire tout notre possible pour promouvoir la justice et 
le droit. 

L’initiative du Royaume d’Arabie saoudite de 
financer l’ouverture d’un Centre des Nations Unies 
pour la lutte contre le terrorisme a New York, et d’un 
Centre international Roi Abdallah ben Abdelaziz pour 
le dialogue interreligieux et interculturel a Vienne, 
n’est qu’un exemple de notre attachement aux efforts 
collectifs aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales, qui comptent parmi les objectifs les 
plus importants de l’etat de droit. 

En conclusion, mon pays insiste sur l’importance 
du principe de souverainete et du droit de chaque Etat de 
jouir de son independance politique en toute liberte sur 
son territoire, loin de toute menace etrangere de recours 
a la force. Nous n’ignorons pas pour autant le droit qu’ont 
tous les peuples de vivre libres de toute oppression sur 
leur propre territoire, de jouir des richesses et ressources 
naturelles de ce dernier et de realiser le developpement 
socioeconomique indispensable a la stability. 

La Presidente (parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Je voudrais remercier 
les delegations d’avoir accepte de poursuivre le debat 
sans prendre de pause-dejeuner, ce qui nous a permis 
d’achever la seance a 18 heures pile. 

Toutefois, plusieurs delegations ont demande a 
prendre la parole pour faire de nouvelles declarations. 
J’ai l’intention d’acceder a ces demandes. Je demanderai 
aux delegations d’etre breves et de se limiter a une seule 
declaration supplementaire. 

Je donne la parole au representant d’Israel. 

M. Heumann (Israel) {parle en anglais ) 
Aujourd’hui, plusieurs representants ont utilise cette 
tribune pour lancer des accusations infondees contre 
mon pays. Quelle absurdite que d’entendre certaines 
des tyrannies les plus oppressives au monde donner des 
legons sur l’etat de droit a la seule veritable democratic 
du Moyen-Orient. En fait, quand l’Etat d’Israel defend 
l’etat de droit, nos detracteurs eux defient l’etat de droit 
et la logique. 

Je me rejouis de voir le representant iranien 
profiter pleinement de la liberte d’expression en vigueur 
dans cette salle. Je suppose que cela peut se comprendre, 
etant donne que le peuple iranien ne jouit pas de ce droit 
chez lui. Mais il me semble qu’il s’est laisse emporter 
par la nouveaute et a utilise cette tribune pour raconter 
de pures fables sur Israel; mais, apres tout, pourquoi 
gacher une belle histoire avec la verite? 
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La verite est qu’en Iran les femmes sont 
opprimees, les minorites persecutes, la parole censuree 
et les elections truquees. Pourtant, l’lran s’empresse 
d’accuser Israel de la meme maniere qu’il le fait pour 
ses propres citoyens : sans raisons valables, sans faire 
preuve de la diligence requise ou hors de tout doute 
raisonnable. 

Je voudrais aussi repondre aux observations 
faites par l’Observateur de Palestine. II semble que la 
delegation palestinienne, qui a la main lourde a l’egard 
d’Israel, est bien legere sur les faits. II est bien commode 
que dans sa declaration, l’Observateur de la Palestine 
ait omis de parler des atteintes aux droits de 1’homme 
commises par l’appareil securitaire de l’Autorite 
palestinienne en Cisjordanie, sans parler des atteintes 
scandaleuses et generalisees aux droits de l’homme 
commises a Gaza par l’organisation terroriste Hamas. 

Par respect pour le Conseil dont le temps est 
precieux, je ne repondrai pas plus avant aux autres 
accusations infondees, excepte pour dire qu’il est 
regrettable que l’Observateur de Palestine s’entete a 
utiliser cette tribune pour inciter a la violence contre 
Israel alors que des negociations de paix sont en cours. 

Enfin, je voudrais me tourner vers la delegation 
de l’Arabie saoudite et saisir cette occasion pour inviter 
en Israel le representant de l’Arabie saoudite et ses 
collegues, afin qu’ils apprennent et voient comment les 
droits de l’homme y sont proteges et comment l’etat de 
droit y est observe, et qu’ils en tirent les enseignements 
au profit de leur propre pays. Je suis sur qu’il auront 
beaucoup a apprendre. Je voudrais aussi faire l’offre 
suivante au representant de l’Arabie saoudite : s’il ne 
peut pas couvrir les frais de son deplacement en Israel 
avec des petrodollars, je suis sur que le Gouvernement 
israelien le fera pour lui. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Samvelian (Armenie) {parle en anglais ) : 
Je tiens a vous remercier, Madame la Presidente, de 
l’occasion que vous me donnez de faire une nouvelle 
declaration en reponse aux allegations denudes de tout 
fondement formulees contre mon pays par le representant 
de l’Azerbaidjan. 

Je voudrais indiquer au Conseil que l’Azerbaidjan 
a transforme sa phobie de l’Armenie en propagande 
d’Etat a un point qui est plus que dangereux. Cette 
analyse n’est pas seulement la notre; l’ONU, ainsi que 


d’autres institutions intergouvernementales et Etats 
Membres ont eux aussi tire la sonnette d’alarme. 

En niant et en detruisant tout ce qui est associe a 
l’Armenie, les representants de l’Azerbaidjan s’emploient 
obstinement a diffuser leur propagande et leurs fausses 
accusations, jusque dans cette salle du Conseil. 

Je voudrais appeler l’attention du Conseil sur 
un seul exemple atterrant qui illustre la maniere 
dont l’Azerbai'djan comprend et applique la notion 
d’etat de droit, le sujet de notre debat aujourd’hui. 
Le 19 fevrier 2004, il y a 10 ans jour pour jour, un 
Armenien qui participait a un stage de formation 
organise en Hongrie dans le cadre du programme 
« Partenariat pour la paix » de l’OTAN, le lieutenant 
Gurgen Margaryan, a ete tue a coups de hache par un 
stagiaire azerbaidjanais, le lieutenant Ramil Safarov. Le 
lieutenant armenien, age de 26 ans, a ete tue a coups 
de hache dans son sommeil. Safarov a donne 16 coups 
de hache a Margaryan, le decapitant presque. Apres ce 
premier meurtre, il s’est dirige vers la chambre d’un 
autre officier armenien dans l’espoir d’en commettre 
un second mais, heureusement, il a trouve porte close. 
Safarov n’a pas exprime ne serait-ce que l’ombre d’un 
remords lorsqu’il a ete condamne a la prison a vie en 
Hongrie. 

Huit ans plus tard, en septembre 2012, l’ensemble 
du monde civilise a ete horrifie d’apprendre que Safarov 
avait ete transfere dans une prison en Azerbaidjan puis 
libere des son arrivee a Bakou, la capitale du pays. Qui 
plus est, il a ete gracie et a regu huit annees d’arrieres 
de salaire. On lui a offert un appartement, on l’a promu 
au grade de major, et il a ete decore par le President 
azerbaidjanais Aliyev qui l’a regu en heros. 

Ce traitement reserve a un tueur de sang-froid et 
la grace dont il a beneficie enfreignent non seulement 
les instruments internationaux des droits de l’homme 
mais aussi le Code penal azerbaidjanais, qui dispose 
qu’un prisonnier condamne a perpetuite ne peut etre 
libere avant 15 ans. Cela illustre la maniere dont 
1’Azerbaidjan traite un meurtrier qui a commis un crime 
de haine effroyable contre un Armenien sans arme. Il 
s’agit d’une demonstration inqualifiable de l’incapacite 
du Gouvernement azerbaidjanais de respecter l’etat de 
droit. 

Nous esperons que l’ONU et ses Etats Membres 
continueront d’exprimer leur inquietude et de reagir face 
a cette terrible derive qui se produit dans notre partie 
du monde, et qui a deja reduit a neant le respect de la 
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justice, des droits de l’homme et de la dignite humaine 
et compromet la paix et la securite regionales. 

En conclusion, nous appelons les representants de 
l’Azerbaidjan a simplement essayer d’adopter au Conseil 
une attitude un peu plus fondee sur la reciprocity et 
l’entente mutuelle. L’Armenie a quant a elle fait le choix 
du dialogue, de la negociation et du compromis mutuel. 
Nous rejetons fermement le langage de la force, de la 
menace et de la haine. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a lAzerbaidjan. 

M. Musayev (Azerbaidjan) {parle en anglais ) : 
Ma delegation prend de nouveau la parole pour repondre 
aux declarations totalement denudes de fondement du 
representant de I Armenie. 

C ’est devenu un trait caracteristique de la politique 
armenienne que de porter des accusations contre un 
pays dont elle occupe des territoires et continue de 
massacrer brutalement les civils jour apres jour. II est 
regrettable qu’on se soit servi encore une fois de cette 
tribune qu’offre le Conseil de securite pour colporter 
des mensonges. 

Une seule question merite d’etre posee : quel 
poids peuvent avoir les declarations d’un pays dont le 
President et d’autres hauts dirigeants sont responsables 
de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite? 11 
est paradoxal que lArmenie ait le culot de critiquer les 
autres et de leur faire la le<;on sur la notion de justice, 
alors meme que cette notion est a priori etrangere aux 
pratiques et a la politique de ce pays. 

Le meilleur moyen de regler les problemes 
existants et de faire taire les preoccupations est de faire 
en sorte qu’il soit mis fin a l’occupation des territoires 
azerbaidjanais, de permettre sans plus tarder aux 
populations deplacees de force d’exercer leur droit de 
retourner dans leurs foyers, et de traduire en justice tous 
les responsables des crimes graves qui ont ete commis 
contre les civils azerbaidjanais pendant le conflit. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Syrie. 

M. Aldahhak (Republique arabe syrienne) 
{parle en arabe) : Ma delegation souhaite repondre aux 
allegations formulees par le representant de l’Arabie 
saoudite. 

Lorsque nous evoquons le role du Gouvernement 
saoudien dans l’appui au terrorisme, nous ne parlons 
pas dans le vide et ne lanfons pas des accusations au 


hasard. Le soutien des Saoudiens au terrorisme par 
l’argent et les armes, de meme que les interpretations 
extremistes takfiristes qui n’ont rien a voir avec l’islam, 
sont bien connus, et sont etayes par des faits historiques 
en Afghanistan, en Syrie, en Iraq et au Liban, ainsi que 
dans d’autres pays, y compris le pays meme qui abrite 
cette Organisation. 

Qui peut penser que se preoccuper du peuple 
syrien signifie envoyer en Syrie des mercenaires et 
des terroristes venus du monde entier, avec des armes 
et des fonds saoudiens, pour qu’ils s’y dechainent et 
tentent d’imposer leurs idees inhumaines aux Syriens? 
Voila pourtant ce dont est responsable le Gouvernement 
saoudien, de connivence et en cooperation avec d’autres 
pays, afin de regler leurs comptes avec nous et de servir 
les interets d’autres Etats. 

Nous appelons le Gouvernement saoudien a 
revoir ses politiques et a mettre fin a sa pratique de 
soutien au terrorisme au detriment des interets du peuple 
saoudien frere. Le Gouvernement saoudien doit prendre 
conscience que financer le centre des Nations Unies 
pour la lutte contre le terrorisme ne trompera personne. 
Et personne ne se laissera aveugler au point d’en oublier 
l’appui de l’Arabie saoudite au terrorisme. 

Le President {parle en anglais ) : L’observateur 
de l’Etat observateur de Palestine a demande la parole 
pour faire une nouvelle declaration. Je la lui donne. 

M. Zeidan (Palestine) {parle en anglais) : Ma 
delegation ne souhaite pas poursuivre la mascarade 
commencee par Israel et ses representants, mais nous 
tenons juste a ajouter a titre d’information que la soi- 
disant democratic israelienne est une democratic 
uniquement pour les Juifs, ou les non-Juifs sont 
inferieurs, qu’ils soient musulmans, chretiens ou autres, 
s’agissant de leurs droits civils ou fonciers, voire du 
droit a la vie. Israel se vante d’etre une democratic au 
Moyen-Orient, mais il a oublie de nous dire qu’il est le 
plus grand violateur des droits de l’homme et du droit 
humanitaire dans le monde entier. Israel a en outre oublie 
de nous dire qu’il est l’unique puissance occupante du 
Moyen-Orient. 

Le President {parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 15. 
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